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L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, un document international relatif à la 
relation entre l’économie et l’environnement, énonce que l’intégrité des écosystèmes est 
notamment menacée par les activités humaines et que depuis cinquante ans, la 
biodiversité connaît un déclin global considérable. Or, ces écosystèmes fournissent des 
biens et services écologiques indispensables au bien-être de l’Homme, mais qui sont 
tenus pour acquis, car considérés comme étant gratuits. Ces derniers sont souvent 
négligés dans les prises de décision notamment faute d’avoir une valeur économique, ce 
qui peut engendrer une dégradation du capital naturel. Devant ce constat, il est intéressant 
de réfléchir sur la façon d’intégrer les variables environnementales dans les décisions. 
Pour ce faire, l’économie de l’environnement s’avère être une option prometteuse. Ainsi, 
le présent essai a comme objectif principal de développer une démarche d’évaluation 
économique afin de faciliter la prise en considération des composantes 
environnementales dans les décisions. Pour y arriver, ce travail met d’abord en contexte 
l’évolution des évaluations économiques, vulgarise ensuite les considérations 
environnementales et économiques à comprendre afin d’élaborer une démarche de 
l’évaluation de la valeur économique appliquée à un cas concret d’un secteur aux abords 
du lac Brompton dans la municipalité de Racine en Estrie. Finalement, l’application de la 
démarche et la quantification de deux services écologiques ont permis de démontrer un 
exemple de raisonnement pouvant être appliqué à l’évaluation économique des services 
rendus par les milieux humides ainsi que par une forêt. Ainsi, la valeur des services 
rendus par les milieux humides et par le stockage de carbone a été estimée à plus de 
26 millions $ actualisés en dollars de 2010 selon un taux réel de 3 % pour une période de 
40 ans. Cette première tentative d’évaluation économique des services écologiques de ce 
territoire peut servir de point de départ pour la prise en compte des bénéfices générés des 
biens et services écologiques de la zone RF-8 dans le processus décisionnel de gestion du 
territoire, bien qu’il soit recommandé d’approfondir l’évaluation économique. 
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« Si nous devons trouver des solutions aux problèmes auxquels  
nous sommes confrontés, il nous faut comprendre ce qui arrive  
à la biodiversité et aux écosystèmes et comment ces changements  
affectent les biens et services qu’ils offrent. Il nous faut ensuite  
examiner la façon dont nous pouvons utiliser les outils économiques  
pour veiller à ce que les générations futures puissent  





La santé et la stabilité des écosystèmes planétaires dépendent étroitement de la biodiversité 
et de toutes les interactions hautement organisées entre les espèces. Ces écosystèmes, de 
par leur dynamique, fournissent à l’Homme de nombreux biens et services écologiques 
indispensables à sa survie (Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (EM), 2005a). En 
effet, le bien-être de l’Homme, autant social, culturel qu’économique, dépend du bon 
fonctionnement des écosystèmes ainsi que de leurs capacités à rendre leurs biens et services 
écologiques, tels que l’approvisionnement en nourriture et en eau potable. Or, depuis les 
années 1960, la biodiversité connaît un déclin global de 30 % (World wildlife fund 
(WWF), 2010), se traduisant par une perte de la performance de 60 % des services rendus 
par les écosystèmes (EM, 2005a). Cette chute ne cesse de progresser depuis, notamment en 
raison de la conversion d’espaces naturels à des fins d’utilisation résidentielle, agricole, 
industrielle, routière, bref, à des fins d’utilisation humaine (EM, 2005a; Olewiler, 2004). Ce 
changement d’affectation du territoire apporte certes son lot d’avantages pour les sociétés, 
tels que la construction de résidences, la création d’emplois, la production de denrées 
alimentaires, etc., mais entraîne également la destruction du capital naturel à la base des 
biens et services écologiques responsables du bien-être humain et, à tort de le répéter, 
indispensables à l’épanouissement de l’Homme (Olewiler, 2004). Ainsi, en dégradant les 
écosystèmes et ses composantes, l’humain devra trouver des façons de substituer ces 
services, ce qui risque de coûter plus cher à la société actuelle et à celle à venir que si ces 
écosystèmes avaient été préservés (Leahy, 2005; ib.).  
Devant ce constat, il est important de réfléchir sur la façon d’intégrer les variables 
environnementales dans les prises de décisions quant à la gestion du territoire qui façonne 
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nos paysages et nos modes de vie. Cette intégration permettrait une prise de décision plus 
juste et éclairée puisque la comparaison des compromis possibles prendrait en compte les 
bénéfices rendus par les écosystèmes et la biodiversité qui sont souvent oubliés ou sous-
évalués, étant considérés comme gratuits et illimités (UK National ecosystems assessment 
(UK NEA), 2011; Sukhdev, 2008; Wallace, 2007; EM, 2005; Anielski et Wilson, 2005; 
Olewiler, 2004). En effet, très souvent, la considération des écosystèmes et de 
l’environnement est négligée dans les prises de décision, notamment faute d’avoir une 
valeur économique associée aux biens et services écologiques. Ce manque de considération 
s’explique en partie par la grande difficulté de mesurer la valeur des bénéfices que l’humain 
retire des écosystèmes (UK NEA, 2011; Anielski et Wilson, 2005) entraînant ainsi une 
allocation moins efficiente des ressources naturelles (UK NEA, 2011). Puisque la société 
donne une place importante à l’économie, les décideurs semblent prendre leurs décisions 
sur une base économique. L’intégration de la valeur écologique dans ces décisions en des 
termes économiques permettrait de sensibiliser les gens sur les compromis 
environnementaux en utilisant le même langage que ces décideurs. Cette intégration 
permettrait alors de contribuer à promouvoir le développement économique de nos sociétés 
tout en préservant l’environnement. Tel que l’adage le dit : « what gets measured, gets 
managed », c’est-à-dire qu’on ne gère que ce qui se mesure (Sukhdev, 2008; Rapport 
planète vivante, 2010). Afin que l’environnement s’immisce de façon concrète dans les 
prises de décision, l’économie de l’environnement s’avère donc être une option 
prometteuse.  
Toutefois, comment intégrer l’environnement, composé autant de biens intangibles que 
tangibles ou mesurables, mais n’ayant pas de prix sur le marché, dans les prises de 
décisions qui semblent souvent être gouvernées par l’aspect économique? Cet essai a pour 
principal objectif de déterminer une démarche à suivre pour évaluer la valeur économique 
des biens et services écologiques afin de donner des outils permettant d’aider les différents 
acteurs qui ne sont pas familiers avec les évaluations économiques, à intégrer 
l’environnement dans les prises de décisions de planification et d’organisation territoriale. 
Il est donc important de bien camper les notions environnementales et économiques reliées 
à ce sujet et de développer chacune des étapes requises pour l’implantation d’une telle 
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démarche. Dans le but de faciliter la compréhension de la démarche, un exemple appliqué 
est présenté.  
Pour atteindre les objectifs énoncés, le présent essai est structuré en cinq chapitres. Le 
premier met en lumière le contexte entourant la relation entre l’économie et 
l’environnement. Le contexte légal entourant les biens et services écologiques et plus 
largement l’environnement sera ensuite brièvement exposé, puisque ce dernier a connu une 
récente évolution quant à la prise en compte des coûts économiques engendrés par la perte 
d’un service écologique dû à un dommage environnemental. Ce chapitre démontrera 
l’évolution et l’importance des évaluations économiques qui permettent d’estimer une 
valeur économique à l’environnement. Le deuxième chapitre, quant à lui, expose et définit 
les concepts environnementaux ainsi que les catégories des biens et services écologiques 
fondamentales à la compréhension et à la mise en œuvre d’une évaluation économique. Le 
troisième chapitre sera consacré au volet économique de la démarche, ce qui englobe le 
concept-cadre de la valeur économique totale (VET) ainsi que les méthodes d’évaluation 
économique principales. Le quatrième chapitre est réservé à l’élaboration de la démarche 
d’évaluation proposée de la valeur économique et son application dans un secteur clé aux 
abords du lac Brompton dans la municipalité de Racine en Estrie. Le cinquième et dernier 
chapitre dressera quelques recommandations sur l’utilisation des valeurs économiques 
estimées des deux services environnementaux choisis de la zone à l’étude compte tenu des 
limitations de la démarche utilisée. L’essai se terminera par une conclusion qui résumera 
les principaux points à retenir de ce présent travail.  
Afin de garantir la qualité et l’objectivité de l’information divulguée dans le présent travail, 
une revue de la littérature sur le sujet a été effectuée. Les sources utilisées proviennent 
principalement d’études gouvernementales ou d’analyses menées par des acteurs reconnus 
dans le domaine environnemental. Les articles de revues scientifiques ont également été 
privilégiés. Les études les plus récentes ont eu la priorité sur celles plus anciennes reflétant 
ainsi une réalité plus actuelle de la problématique. Finalement, la diversité de ces 
ressources bibliographiques a permis de poser un regard critique du sujet. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre présente le contexte général de la relation entre économie et environnement. Il 
démontre l’importance de l’évaluation économique de l’environnement afin d’intégrer la 
valeur des composantes environnementales dans les décisions. Souvent, ces décisions sont 
fortement influencées par de l’information économique qui ne considère pas les externalités 
engendrées par les activités humaines. Le contexte légal sera ensuite exposé afin de 
démontrer qu’il est maintenant acceptable, voire même requis, de mettre en lumière une 
valeur sur l’environnement afin de permettre une quantification plausible de la valeur des 
compensations pécuniaires occasionnées par les externalités d’une activité économique. 
D’emblée, il est important de mentionner qu’une externalité est un concept économique qui 
réfère à une situation où l’action d’un agent économique engendre un effet affectant le 
bien-être d’un autre agent sans qu’il y ait un ajustement des prix sur le marché (Poder, 
2011; Abdelmalki et al., 2010; Field et Olewiler, 2005). Une externalité peut être positive 
ou négative. Lorsqu’elle est positive, l’effet sur le bien-être de l’autre agent économique est 
favorable et apporte un avantage social tandis que lorsqu’elle est négative, l’externalité 
engendre un coût social. Dans les deux cas, le marché échoue dans l’internalisation des 
coûts et des bénéfices créés par cette action (ib.).  
1.1 Relation entre économie et environnement 
En 2001, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a commandé l’Évaluation des 
écosystèmes pour le millénaire (EM), un document relatif à la relation entre l’économie et 
l’environnement. Ce rapport avait pour but d’évaluer les conséquences des modifications 
environnementales sur le bien-être de l’Homme. Ce projet a été conduit sur une période de 
quatre années par un groupe de plus de 1300 experts à travers le monde provenant de 
différents milieux; acteurs gouvernementaux, scientifiques, organisations de l’ONU, 
acteurs issus du secteur privé ainsi que de la société civile (y compris les autochtones). 
L’une des conclusions que ce groupe a tirées de cette évaluation est que l’intégrité des 
écosystèmes est notamment menacée par les activités humaines. En effet, l’EM conclut en 
2005 que depuis les cinquante dernières années, l’Homme a modifié l’environnement 
comme jamais observé auparavant afin d’assouvir ses besoins toujours grandissants en 
nourriture, en eau et en énergie (EM, 2005a). Les activités humaines, telles que soutenues 
5 
aujourd’hui, exercent une pression si importante sur les écosystèmes qu’il n’y a plus de 
certitude quant à la capacité des écosystèmes de la planète à fournir ces services pour les 
générations à venir. Cet état de faits est d’autant plus préoccupant devant la croissance 
incessante de la population mondiale, l’expansion économique et le changement climatique 
global qui engendrent une pression de plus en plus forte sur ces écosystèmes et sur la 
diversité biologique (WWF, 2010; Sukhdev, 2008; EM, 2005a). 
 
La publication de ce rapport a eu des répercussions majeures sur la compréhension et la 
vision que les différents acteurs, autant les entités gouvernementales que les entreprises ont 
des écosystèmes et des services qu’ils rendent à l’humanité (Sukhdev, 2008; EM, 2005a; 
Anonyme, 2005). En effet, cette évaluation divulgue des faits scientifiques et établit des 
interrelations concernant les bénéfices économiques que procurent directement et 
indirectement les biens et services écologiques au bien-être humain qui étaient jusqu’alors 
très peu connus et reconnus (UK NEA, 2011; Sukhdev, 2008; EM, 2005a). En contribuant 
de cette façon au bien-être humain, les biens et services écologiques font partie intégrante 
de la valeur économique globale de la planète (EM, 2005a). À titre d’exemple, une étude 
menée en 2005 conjointement avec des chercheurs français et allemands a estimé la valeur 
économique globale de la pollinisation par les insectes à 153 milliards d’euros (230 
milliards de dollars canadiens) soit l’équivalent de 9,5 % du rendement agricole mondial en 
2005 (Gallai et al. 2009).  
 
Les figures 1.1 et 1.2 illustrent l’interdépendance des biens et services écologiques et le 
bien-être humain. La première démontre les différentes relations qui existent entre les 
services écosystémiques et le bien-être humain. La couleur des flèches indique le potentiel 
d’influence des services sur le bien-être humain alors que la largeur de ces mêmes flèches 






Figure 1.1 Relation entre services écosystémiques et bien-être humain  
(tirée de EM, 2005a, p. vi) 
 
La figure 1.2 illustre également la relation entre les biens et services écologiques et le bien-
être humain, mais intègre les moteurs de changement directs et indirects dans la 
productivité des écosystèmes qui crée une boucle de rétroaction. Plus il y a de 
changements, plus l’intégrité et la productivité des écosystèmes sont modifiées et plus le 
bien-être humain est affecté. Par exemple, la conversion d’une zone forestière riveraine 
d’un lac à des fins de développement domiciliaire, telle que proposée pour le secteur près 
du lac Brompton, apporterait des changements à l’intégrité de l’écosystème en place et 
pourrait mener à une dégradation des biens et services écologiques environnants. Ceci 
pourrait causer une perte de jouissance du lac à des fins récréatives qui affecterait le bien-
être des riverains, mais également des touristes. Une perte de bien-être pourrait donc être 




Figure 1.2 Interdépendance du bien-être humain et de la santé des écosystèmes 
(adaptée de UK NEA, 2011, p.15) 
L’EM souligne également l’ampleur de la complexité des systèmes naturels et le peu de 
connaissances scientifiques reliées aux changements de productivité des écosystèmes, des 
informations qui s’avèrent essentielles pour les évaluations économiques. Surtout 
[qu’] « il semblerait que ce ne soit que lorsqu’un écosystème a été endommagé 
ou s’est détérioré de façon irréversible que l’on tienne compte de sa valeur 
économique, calculée sur la base des coûts financiers de remplacement des 
écoservices inestimables par de coûteuses infrastructures de construction 
humaine  » (Anielski et Wilson, 2005, p. 1). 
Selon l’EM, cette sous-évaluation de la valeur des biens et services écologiques est l’une 
des causes de la perte de la biodiversité et de la dégradation des écosystèmes (EM, 2005a). 
Puisque nos activités économiques, notre qualité de vie, notre santé et notre cohésion 
sociale dépendent intrinsèquement de la disponibilité des ressources naturelles et des 
services rendus par les écosystèmes (UK NEA, 2011; EM, 2005a), il appert important de 
les gérer durablement. Une prise de conscience s’est alors opérée selon laquelle les signaux 




rendus par les écosystèmes qui sont tenus pour acquis et consommés gratuitement ou 
presque (Saulnier, 2011; Evans, 2009; Sukhdev, 2008; G8, 2007).  
Un changement de paradigme dans la façon de gérer et de percevoir les ressources 
naturelles est nécessaire. Il faudrait donc donner au capital naturel une valeur plausible qui 
reflèterait la contribution qu’il apporte au bien-être humain. Un rapport sur l’évaluation des 
écosystèmes du Royaume-Uni a récemment été publié et réitère le fait qu’il est important 
que la vision de la gestion du territoire et de l’environnement en soit une intégrée afin 
d’appliquer l’économie à l’environnement. Cette approche remplacerait celle plus 
sectorielle et permettrait une gestion plus durable de la biodiversité et des écosystèmes en 
intégrant les valeurs marchandes et non marchandes des ressources naturelles. Ainsi, 
l’allocation des ressources naturelles deviendrait plus efficiente (UK NEA, 2011; Olewiler, 
2004). Ce faisant, les générations actuelles et à venir pourront jouir du capital naturel et 
profiter de ses services.   
Des études de cas d’évaluation économique des biens et services écologiques ont 
commencé à être publiées dans les années 1960, mais ce n’est que vers les années 1990 que 
l’on connaît un fort essor des évaluations économiques (de Groot, 2002). Avec son étude 
publiée en 1997 sur la valeur économique du capital naturel et des services écologiques 
planétaires, Robert Costanza, économiste écologique de renom, fait figure de pionnier du 
mouvement prônant l’intérêt d’attribuer une valeur plus juste aux biens et services 
écologiques (Costanza et al., 1997). Celui-ci, en collaboration avec son équipe de 
chercheurs, s’est attardé à évaluer de façon globale les services rendus par plusieurs 
écosystèmes de la Terre (ib.). Les résultats de cette étude révèlent que les services des 
écosystèmes étudiés contribuent en moyenne à 33 trillions de dollars américains 
(33 milliards de milliards) annuellement (ib.). Malgré le fait que ce chiffre soit préliminaire 
et que ce bilan soit aujourd’hui fortement contesté, il n’en reste pas moins que la 
divulgation de cette valeur plausible de l’environnement a permis d’ouvrir le débat et la 
réflexion quant à l’importance de l’évaluation économique des biens et services 
écologiques (Sukhdev, 2008; Denhez, 2007).  
À ce titre, il est fort intéressant de souligner l’engagement des ministères de 
l’Environnement des pays du G8 (Canada, France, Allemagne, Italie, Japon, Russie, 
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Grande-Bretagne et États-Unis) ainsi que de cinq pays émergents (Brésil, Chine, Inde, 
Mexique et Afrique du Sud) dans ce processus d’analyse économique lors du Sommet de 
Potsdam en 2007 (G8, 2007). En effet, l’une des conclusions de la Présidence reconnaît que 
le pilier de l’économie mondiale repose sur l’intégrité des écosystèmes et de la biodiversité 
(ib.). Toujours selon leurs conclusions, il est primordial de développer davantage les 
connaissances sur les biens et services écologiques et de sensibiliser les acteurs à 
l’importance de leur bonne gestion (ib.). À la suite à cet engagement, l’Étude sur 
l’économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB), dirigée par le banquier et 
professionnel Pavan Sukhdev, a publié une série de rapports afin de consolider le plus 
d’informations possibles sur la valeur de la biodiversité et des biens et services écologiques. 
Cette étude développe également un cadre scientifique et économique pour l’évaluation des 
biens et services écologiques. Sommairement, cette étude souhaite donner des outils 
économiques aux différents acteurs pour une gestion saine et durable des ressources 
naturelles (Sukhdev, 2010).  
Un autre exemple de la progression de l’importance de mettre une valeur économique sur 
les composantes environnementales sur la scène internationale est la volonté de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) de participer au 
processus. En effet, lors de la Conférence de Montréal du Forum économique international 
des Amériques en juin 2011, le secrétaire général de l'OCDE, Angel Gurria, proclame qu’il 
est nécessaire d’allier environnement et croissance économique. Selon ses dires, le succès 
de cette alliance « repose sur la fixation des prix à payer pour la pollution, et sur la 
réglementation » (Paroles de Angel Gurria diffusées à Saulnier, 2011). Ainsi, si aucun prix 
n’est fixé pour l’environnement, ce dernier aura tendance à ne pas être considéré. 
Le World resources Institute, le Conseil mondial des entreprises pour le développement 
durable ainsi que le Meridian Institutes croient également en l’avenir de mettre une valeur 
économique à l’environnement. Ils proposent un cadre d’évaluation des services rendus par 
les écosystèmes destiné aux gestionnaires d’entreprises afin que ceux-ci puissent mieux 
gérer le lot de risques et d’opportunités qu’entraîne la prise en compte des services 
écologiques, ce qui améliorera leur performance environnementale (Hanson et al., 2009). 
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Même la Banque mondiale évoque l’importance des services rendus par les écosystèmes et 
de la dépendance de la croissance économique et du bien-être humain mondial envers ces 
derniers (Evans, 2009). Tel que le mentionne son directeur du département de 
l’environnement, la Banque mondiale reconnaît non seulement son rôle à jouer dans la 
gestion des ressources quant à l’attribution de sommes d’argent pour le développement 
économique des pays, mais également qu’il est fondamental de développer des outils de 
mesure économique pour évaluer les biens et services écologiques (ib.). 
1.1.1 Efforts canadiens 
Au niveau national, cette prise de conscience s’est également concrétisée. Déjà en 1981, 
Environnement Canada publiait les résultats d’un sondage sur l’importance de la nature 
pour les Canadiens et les avantages économiques des activités reliées à la nature 
(Environnement Canada, 2000). Répétée à quatre reprises, la dernière étude dévoile qu’en 
1996, 20 millions de Canadiens se sont adonnés à des activités reliées à la nature et ont 
dépensé 11 milliards de dollars canadiens pour pouvoir y participer (ib.). S’additionnent à 
ce chiffre, 700 millions de dollars déboursés par les touristes américains pour des activités 
reliées à la nature au Canada. Au total, la somme de 11,7 milliards de dollars a généré 17,3 
milliards de dollars à la production brute des entreprises et 12,1 milliards de dollars au 
produit intérieur brut (PIB) du Canada en 1996 (ib.). En 2010, cette somme représentait 
plus de 15,8 milliards de dollars au PIB du Canada. 
Plusieurs autres évaluations sur les écosystèmes canadiens ont été faites. Une consultation 
de la banque de données Environmental valuation inventory reference (EVRI) révèle que 
plus de 250 études économiques des biens et services écologiques reflètent des valeurs pour 
le Canada (EVRI, 2011). L’une d’elles concerne la vallée inférieure de Fraser près de 
Vancouver, une ville dont le développement domiciliaire ne cesse de s’étaler. Devant cette 
situation, Nancy Olewiler, une économiste environnementale de renommée internationale a 
donc évalué une valeur plausible du capital naturel de cette région habitée canadienne. Pour 
y arriver, cette dernière s’est appuyée sur le coût de remplacement des biens et services 
écologiques de la région, l’impact de leur perte et sur la volonté à payer (VAP) des gens 
pour ces biens et services (Leahy, 2005; Olewiler, 2004). L’une des valeurs estimées 
s’élève entre 18 millions de dollars et 50 millions de dollars annuellement et concerne le 
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rôle de filtration de l’eau des 40 000 hectares (ha) de milieux humides présents à l’époque 
dans la vallée (Olewiler, 2004). La détermination de cette valeur a été basée sur ce qu’il en 
coûterait si la filtration était effectuée par une usine d’épuration des eaux (ib.). Il faut 
souligner que cette valeur sous-estime la valeur des milieux humides puisqu’elle ne tient 
pas compte des autres biens et services délivrés par ces milieux humides, tels que la 
prévention de l’érosion, l’habitat pour un grand nombre d’espèces ou la potentialité 
d’activités récréatives (ib.). Une autre aire naturelle placée sous la loupe de l’économiste, 
cette fois-ci plus près du Québec, concerne le bassin versant de la Rivière Grand, le plus 
vaste du sud de l’Ontario (ib.). Selon cette évaluation, il a été démontré que les bénéfices 
nets (soit les bénéfices moins les coûts) associés à la conservation des terres sont plus 
élevés que les bénéfices nets reliés à la conversion de ces terres en terres agricoles (ib). En 
effet, les bénéfices nets reliés à la conservation ont été estimés allant de 79,91 $/ha/an 
jusqu’à 342,76 $/ha/an alors que pour des terres agricoles, les bénéfices nets s’élèvent entre 
74 $/ha/an et 247,10 $/ha/an (ib). Tous ces montants sont en dollars canadiens de 2003 
(ib.). Une autre étude du sud de l’Ontario a permis de conclure qu’en 2010, les bénéfices 
nets moyens du rétablissement et de la protection des milieux humides présents dans le 
bassin versant de la région de Toronto s’élevaient à plus de 93 millions de dollars (Marbek, 
2010). Ce montant élevé s’explique en partie par la forte densité de la population de cette 
région (ib.).  
La valeur du capital naturel et des écosystèmes boréaux du Canada, couvrant à eux seuls 
58,5 % de la superficie terrestre du pays, a également été calculée (Anielski et Wilson, 
2005). L’un des points saillants de l’étude est que la valeur non marchande totale des biens 
et services écologiques est deux fois et demie plus élevée que leur valeur marchande 
nette (ib.). Effectivement, la valeur non marchande en dollars canadiens de 2002 a été 
estimée à 93,2 milliards de dollars contre 37,8 milliards de dollars pour la valeur 
marchande (ib.). Le point qui ressort de ces conclusions est qu’un décideur a tout intérêt à 
considérer la valeur non marchande autant que la valeur marchande dans sa prise de 
décisions. Cette évaluation est intéressante au niveau régional puisque la région boréale 
couvre une partie du Québec. Finalement, tous ces chiffres témoignent de l’importance 
d’évaluer les changements dans la productivité des écosystèmes au Canada et au Québec 
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lorsqu’une décision doit être prise afin que les ressources naturelles soient intégrées dans 
ces prises de décision et allouées plus efficacement.  
Depuis les deux dernières décennies, l’évolution de l’application des évaluations des 
bénéfices économiques reliés aux biens et services écologiques ainsi que des coûts associés 
à la perte de la biodiversité et à la dégradation des écosystèmes s’est ainsi opérée à travers 
le monde. En effet, la vision internationale, nationale et régionale de la relation entre 
l’économie et l’environnement progresse vers une reconnaissance de leur interdépendance. 
La croissance économique des pays ne peut se générer qu’avec des écosystèmes en santé 
capables de fournir les services dont l’humanité a besoin. Somme toute, estimer une valeur 
économique à ces services écologiques apparaît aujourd’hui comme un courant de pensée 
accepté et pratiqué à travers le monde.  
L’étude de cas du lac Brompton s’inscrit dans cette lignée, puisque la municipalité de 
Racine doit prendre une décision concernant un de ses écosystèmes et de sa contribution à 
l’aménagement du territoire. En effet, cette dernière doit choisir entre permettre la 
perturbation d’un écosystème en octroyant le droit de développer un projet domiciliaire aux 
abords du lac Brompton à un groupe de promoteurs ou préserver ce même écosystème en 
place au bénéfice de la communauté. Afin d’intégrer les bénéfices environnementaux dans 
cette prise de décision, une évaluation économique s’avère être nécessaire. 
1.2 Contexte légal 
D’un point de vue légal, la mise en lumière d’une valeur sur l’environnement est 
maintenant acceptable, puisque cette évaluation permet une quantification plausible de la 
valeur des compensations pécuniaires occasionnées par les dommages causés à 
l’environnement.  
En ce qui concerne la zone à l’étude en Estrie, la valeur d’une compensation pécuniaire 
pourrait être octroyée sur la base d’une évaluation économique advenant la situation où le 
développement domiciliaire aurait lieu et engendrerait des pertes économiques devant être 
compensées à la communauté locale. En fonction des lois et règlements à respecter dans la 
réalisation de ce projet, le simple fait qu’il y ait un dommage à l’environnement pourrait 
entrainer une compensation pour ceux qui bénéficiaient des services écologiques qui 
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auraient été dégradés en raison du développement domiciliaire. Par exemple, la dégradation 
de la qualité de l’eau pourrait entrainer une compensation en vertu de la Loi sur l’eau 
(2009). Ce faisant, une évaluation économique est requise pour tenter d’estimer la valeur de 
la compensation à être accordée. 
Dans le contexte légal québécois, la terminologie de biens et services écologiques est une 
notion juridique inexistante dans les textes de loi (ib.). Toutefois, il est possible de les 
reconnaître par le biais des « objets » qui fournissent ces services écologiques qui eux sont 
régis par les lois. Un exemple de cette logique est illustré à l’article 8 de la Loi sur l’eau 
(2009) qui prévoit qu’en cas de dommages sur la ressource naturelle que représente l’eau, il 
est possible, au nom de l’État, de demander des dommages (ib.). La quantification de ces 
dommages nécessitera une évaluation économique. Le libellé de cet article est intéressant 
puisqu’il prévoit que les dommages causés à la ressource peuvent être « par le fait (...) 
d’une personne » et donc la preuve d’une faute ne doit pas être faite pour conclure en 
l’imputabilité et la culpabilité de la personne (article 8 de la Loi sur l’eau, 2009). En 
d’autres mots, le simple fait d’avoir causé un dommage à l’environnement, 
intentionnellement ou non, entraine la responsabilité de la personne relativement à ce 
dommage. Cette responsabilité implique de dédommager les personnes qui subissent un tort 
entrainé par ce dommage. Toutefois, aucune jurisprudence sous cette disposition n’existe 
encore (Daigneault, 2011). Il serait intéressant de surveiller l’évolution de la question d’un 
point de vue jurisprudentiel dans les années à venir. 
D’autres dispositions législatives méritent une attention quant à la nécessité de procéder à 
des évaluations économiques. Celles-ci concernent la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de renforcer le respect (2011), mieux connu sous son numéro, le 
projet de loi n° 89, qui a été adoptée en octobre 2011. Cette dernière propose des 
amendements concernant les sanctions pénales. En effet, un rehaussement de ces peines est 
prévu afin d’augmenter le caractère dissuasif de la loi et d’aider à en assurer son respect 
(ib.). La quantification de cette peine nécessite la réalisation d’évaluations économiques 
pour estimer la valeur plausible du dommage causé à l’environnement (Daigneault, 2011). 
Le montant des dommages dépend donc en grande partie de la justesse de ces évaluations. 
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Il faut également souligner que les biens et services écologiques peuvent être à la fois des 
notions concrètes (services directs et observables) tout en étant abstraites (services 
hypothétiques ou éventuels). Cette réalité sera reprise au chapitre 2 de ce travail, mais aux 
fins du contexte légal québécois, il faut comprendre qu’il est impossible de présenter en 
évidence des dommages potentiels reliés à un service hypothétique ou éventuel, puisque la 
preuve ne peut vraisemblablement pas être faite sur quelque chose qui n’est pas encore 
arrivé. En raison du fait qu’il soit impossible de faire la démonstration d’un dommage qui 
n’existe pas encore, aucun dommage ne peut être quantifié ni demandé pour l’application 
du recours en responsabilité civile prévue à l’article 1457 du Code civil du Québec pour ce 
type de services écologiques et donc aucune compensation pécuniaire ne peut être versée 
(ib.).  
Une autre difficulté de l’attribution d’une compensation pécuniaire quant à un dommage 
causé à l’environnement réside dans le fait qu’elle doit être accordée soit à un bénéficiaire, 
soit à un fournisseur, mais encore faut-il décider qui est ce bénéficiaire ou ce fournisseur 
dans le cas des services écologiques. Ceci ouvre la porte à une multitude de questions pour 
lesquelles il est difficile de trouver une réponse claire (ib.). Est-ce que le bénéficiaire est un 
individu ou est-ce la collectivité? Le propriétaire d’une bande riveraine est-il également le 
fournisseur des services écologiques de ces bandes? Etc. 
Le Canada connaît également de belles avancées en matière d’octroi de compensations 
financières pour la dégradation des écosystèmes qui demande l’utilisation d’évaluations 
économiques.  
D’abord, l’arrêt Canfor (2004) de la Cour suprême du Canada affirme le rôle de l’État en 
tant que fiduciaire publique pour la saine gestion de l’environnement, considéré comme 
procurant des biens publics. Cette interprétation des obligations de l’État trouve son 
fondement dans la Common Law, puisqu’aucune mesure législative ne le 
prévoit (Stewart et al., 2005). Malgré le fait que la Cour ne concède à l’État aucune 
compensation pour le dommage causé à l’environnement dans cette affaire, elle conclut 
tout de même que l’État, en tant que protecteur de l’environnement, peut demander des 
dommages-intérêts pour tous préjudices causés à l’environnement perçus comme une 
nuisance publique (ib.). Selon les juges, ces pertes peuvent être évaluées suivant leur valeur 
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marchande lorsque l’exercice s’y prête, mais également par d’autres méthodes d’évaluation 
économique lorsque les composantes environnementales ne sont pas des biens ayant une 
valeur marchande (ib.). Autrement dit, la Cour reconnaît que les compensations pour la 
dégradation de l’environnement doivent inclure les valeurs non marchandes autant que les 
valeurs marchandes associées aux biens et services écologiques (Stewart et al., 2005). Le 
tribunal évoque trois différentes catégories de compensations : la valeur d’usage, la valeur 
d’existence et la valeur intrinsèque de l’environnement (Canfor, 2004). Le plus haut 
tribunal canadien conclut que malgré le fait qu’il soit fastidieux de mettre une valeur 
économique à l’environnement, il vaut mieux procéder à une estimation crédible de cette 
valeur que d’attribuer à l’environnement une valeur égale à zéro (ib.). Cette décision crée 
donc un précédent important que les tribunaux devront respecter dans leurs décisions 
ultérieures sur la question.  
En décembre 2010, la Loi sur le contrôle d’application des lois environnementales (2010) 
entrait en vigueur au Canada. Selon Environnement Canada (2009), cette loi vient pallier le 
système d’amendes obsolète de plusieurs lois environnementales canadiennes. En effet, les 
amendes prévues dans ces lois n’étaient pas assez sévères pour dissuader les personnes de 
ne pas commettre d’infractions environnementales (ib.). L’exemple le plus médiatisé de la 
faiblesse des amendes est l’affaire Syncrude Canada Ltd. Dans ce cas, Syncrude Canada 
Ltd. a été reconnu coupable de négligence dans la gestion de ses bassins de résidus toxiques 
qui a causé la mort de 1 600 canards (Syncrude, 2010). La peine maximale prévue dans les 
lois pour ce type d’infraction totalisait 800 000 $. Ce montant apparaît comme étant une 
somme bien modeste pour le dommage causé. La cour provinciale de l’Alberta a jugé bon 
d’accepter la proposition conjointe de la Couronne ainsi que de la défense et d’imposer une 
peine créative de 3 millions de dollars. Cette décision a été rendue avant que la loi n’entre 
en vigueur. La Loi sur le contrôle d’application des lois environnementales (2010) modifie 
les pénalités de neuf lois. Elle impose des peines minimales, augmente les peines 
maximales et établit un régime de différenciation de pénalité pour les catégories de 
contrevenants ainsi que pour les types d’infractions. Ce nouveau système espère 
correspondre plus précisément à la gravité des infractions et servir de méthode de 
dissuasion. Devant cette modification législative de taille, l’évaluation économique devient 
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de plus en plus requise afin de recommander la valeur des compensations devant être 
infligée aux contrevenants pour la perte de biens et services écologiques. 
Les deux prochains chapitres établissent les assises des considérations environnementales et 
économiques pour assurer la rigueur de la démarche d’évaluation économique proposée. 
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2. CONSIDÉRATIONS ENVIRONNEMENTALES 
La valeur que tente d’estimer une évaluation économique de la nature se rapporte aux biens 
et services écologiques qui procurent des bénéfices que les individus retirent des 
écosystèmes et de la biodiversité (Brahic et Terreaux, 2009; EM, 2005a; Olewiler, 2004).  
Afin que cette valeur reflète le plus possible la réelle contribution du capital naturel au 
bien-être des individus, il requiert de bien comprendre le fonctionnement de ces 
écosystèmes et des services qu’ils fournissent ainsi que les effets pouvant survenir par 
rapport à un changement de productivité de ces écosystèmes. Or, les connaissances 
humaines ne couvrent pas toute la complexité et la subtilité des interactions qui 
s’organisent entre les composantes environnementales (Olewiler, 2004). Ce faisant, la 
panoplie de possibilités de bénéfices découlant de ces interactions ne peut 
vraisemblablement pas être connue, ce qui crée une difficulté quant à l’évaluation 
économique. Tel que le propose la pyramide de la figure 2.1 à la page suivante, l’un des 
défis de l’évaluation économique réside effectivement dans le manque de connaissances qui 
réduit l’évaluation qu’à une partie de la gamme complète des services environnementaux 
(Sukhdev, 2008). Ainsi, plus on monte vers le sommet de la pyramide, moins 
d’informations sont disponibles sur les bénéfices retirés des biens et services écologiques. 
Ce manque d’informations est englobé par la zone grise des bénéfices « non spécifiés ». De 
plus, la pyramide illustre que l’on doit procéder à une analyse quantitative et qualitative des 
services environnementaux en plus de l’évaluation monétaire puisqu’une partie de ces 
derniers ont des bénéfices indirects qui ne sont pas directement transigés sur le marché. Un 
autre défi important à relever dans les évaluations économiques se trouve dans la difficulté 
d’établir des liens entre les changements dans la productivité des écosystèmes, les impacts 
que ces changements auront sur la fourniture des services et finalement sur le bien-être 
humain (ib.; UK NEA, 2011). La démarche proposée au chapitre 4 pour l’estimation des 
valeurs reliées à la zone RF-8 aux abords du lac Brompton devra donc tenter d’établir ces 
liens afin que l’évaluation économique soit le plus près de la réalité possible. 
Le présent chapitre définit d’abord les concepts fondamentaux reliés à l’environnement et 
catégorise ensuite les fonctions des biens et services environnementaux indispensables à 
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l’élaboration d’une bonne démarche d’évaluation économique. Quelques exemples de biens 
et services environnementaux de l’étude de cas seront donnés. 
 
Figure 2.1 Évaluation des services rendus par les écosystèmes 
  (tirée de Sukhdev, 2008, p.33) 
2.1 Concepts 
Les concepts d’écosystème, de biodiversité et des biens et services écologiques méritent 
d’être clarifiés dans le cadre de cet essai, puisque c’est à partir de ces derniers qu’il sera 
possible de comprendre les différentes relations entre les composantes. Ceci permettra de 
mesurer des valeurs pour ensuite tenter de supporter la gestion des ressources naturelles 
plus efficacement.  
2.1.1 Écosystème 
La symbiose de deux composantes, le biotope et la biocénose doit être rencontrée pour 
satisfaire la définition d’un écosystème (Olivier, 2011). Le biotope est représenté par 
l’amalgame de facteurs abiotiques, c’est-à-dire des éléments de nature physique et 
chimique qui différencient un milieu naturel donné d’un autre et créent une grande variété 
d’habitats. Cet environnement physico-chimique doit être relativement stable dans le temps 
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afin de permettre à la biocénose, c’est-à-dire, le monde du vivant, de s’y associer et d’y 
trouver sa niche. La biocénose est composée d’une communauté spécifique dans laquelle 
les interactions entre les populations, individus et espèces sont hautement organisées. 
Celles-ci résultent des unités structurelles et fonctionnelles de l’écosystème. Un écosystème 
n’a donc pas, par définition, de dimension spatiale puisque la seule condition pour être en 
présence d’un écosystème est qu'il y ait une vie particulière dans un habitat spécifique. La 
dimension est délimitée par ce que l'on cherche à comprendre (ib.). Cette allégation est 
particulièrement importante dans un contexte d’évaluation économique qui aide une prise 
de décision puisque celle-ci est habituellement liée à une contrainte spatiale. En effet, 
puisque les écosystèmes diffèrent énormément les uns des autres et donc ne fournissent pas 
tous les mêmes services écologiques, il est primordial d’entreprendre les évaluations 
économiques à une échelle d’espace et de temps spécifique (UK NEA, 2011). De plus, le 
fait que le contexte culturel soit différent d’un endroit à l’autre, influence la valeur 
susceptible d’être attribuée aux écosystèmes, puisque tel que le sera expliqué au chapitre 3, 
la volonté à payer  (VAP) des individus pour pouvoir bénéficier d’un service diverge selon 
les préférences de chacun et de la disponibilité des biens et services écologiques dans 
l’espace et dans le temps. Ainsi, le fait que 249 riverains du lac Brompton aient signé une 
pétition contre un développement domiciliaire en deuxième rangée du lac Brompton 
représente un exemple de l’importance de la protection du capital naturel de ce secteur ainsi 
que du lac pour ses riverains (Municipalité de Racine, 2010). D’autre part, le désir 
d’implanter un complexe domiciliaire d’environ 70 foyers reflète une importance de 
développement pour d’autres, notamment pour le groupe de promoteurs et pour les futurs 
propriétaires.  
2.1.2 Biodiversité 
La biodiversité ou diversité biologique peut être définie par la variété et la variabilité des 
organismes vivants et des écosystèmes dans lesquels ils vivent (Brahic et Terreaux, 2009). 
La biodiversité englobe trois niveaux fonctionnels, soit la diversité génétique, c’est-à-dire 
la variété au sein même des populations d’espèces, la diversité spécifique, c’est-à-dire le 
nombre d’espèces et finalement la diversité écosystémique (Sukhdev, 2010; Brahic et 
Terreaux, 2009). La biodiversité est une réalité complexe à cerner à bien des égards, 
notamment par rapport à l’ignorance du nombre d’espèces et de leur rôle respectif dans les 
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écosystèmes (Villeneuve, 1999). En effet, une espèce englobe des individus capables de se 
reproduire et d'avoir une descendance capable de féconder. Il est donc risqué de clamer 
l'exhaustivité du décompte des espèces (Olivier, 2011). En raison de la difficulté à définir 
clairement et précisément ce qu’est la biodiversité, il s’avère difficile de donner une valeur 
économique et encore plus une valeur monétaire à cette biodiversité dans son ensemble. Il 
est toutefois possible d’évaluer les biens et services écologiques qui sont générés par cette 
même biodiversité. C’est d’ailleurs ce que tentent de faire les évaluations économiques. 
2.1.3 Biens et services écologiques 
Sans biodiversité, aucun bien ni service écologique ne peut exister (Limoges, 2011; EM, 
2005b). À titre de rappel, les biens et services écologiques sont les bienfaits des 
écosystèmes dont bénéficie l’humain et qui contribuent à son bien-être (ib.). La qualité et la 
quantité de ces services écologiques semblent dépendre de l’intégrité des écosystèmes et du 
maintien de la biodiversité. Plus un écosystème génère des biens et services écologiques 
utiles à l’homme, plus sa valeur économique sera élevée. Il est donc important de connaître 
et de comprendre la façon dont les écosystèmes fonctionnent et dans quelle mesure ils 
rendent leurs biens et services. La figure 2.2 illustre la relation entre la biodiversité et la 
production des services écosystémiques. La résilience des écosystèmes, c’est-à-dire leur 
capacité à s’adapter aux perturbations et à continuer de générer des biens et services, doit 
être connue afin de garantir leur continuité dans le temps (Sukhdev, 2010). Toutefois, un 
bon nombre de connaissances sont manquantes afin d’évaluer précisément cette résilience, 
ce qui peut causer la détérioration d’un écosystème au-delà de son seuil critique, son point 
de non-retour (ib.). Cette situation entrainerait l’obligation de remplacer les services rendus 
par cet écosystème et ce remplacement pourrait être plus coûteux que si l’écosystème avait 
été mieux géré à la base. 
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Figure 2.2 Lien entre la biodiversité et la production des services écosystémiques 
(tirée de Sukhdev, 2008, p.34) 
2.2 Catégories de biens et services écologiques 
Les services écologiques varient énormément d’un écosystème à l’autre, ce qui rend la 
tâche d’identifier ceux qui sont pertinents à l’étude de cas précisément difficile. Devant la 
complexité du fonctionnement et des processus des écosystèmes, l’une des premières étapes 
à franchir pour une bonne compréhension de l’évaluation est de regrouper ces processus 
selon des fonctions dans lesquelles il sera possible de classer les différents biens et services 
écologiques (De Groot, 2002). Cette façon de faire permet la comparaison des différents 
bénéfices (Wallace, 2007) et limite également les possibilités d’une double 
comptabilisation des services écologiques qui aurait pour effet de biaiser les résultats de 
l’évaluation économique (UK NEA 2011).  
Il existe une panoplie de classifications des biens et services écologiques (UK NEA 2011; 
DSS, 2010; Limoges, 2009; Wallace, 2007; Boyd et al., 2006; EM, 2005a; De Groot, 
2002). Le classement de l’EM semble toutefois celui qui a été le plus souvent adopté (DSS, 
2010) autant par des scientifiques indépendants (UK NEA 2011; Brahic et Terreaux, 2009) 
que par des entités gouvernementales (Reveret et al., 2008). Selon l’EM, les services 
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peuvent se classer en quatre catégories, soit les services d’approvisionnement, les services 
de régulation, les services culturels et les services de support (EM, 2005a). Aux fins de 
l’étude de cas, cette classification sera adoptée, mais modifiée selon l’utilisation qu’en fait 
le rapport du Royaume-Uni dernièrement publié (2011). Ceci permettra de ne considérer 
que les biens écologiques à leur expression la plus simple et d’éviter que soient calculés les 
services intermédiaires ou les processus des écosystèmes (UK NEA, 2011). Le risque d’un 
double comptage des biens et services écologiques sera ainsi réduit.  
2.2.1 Services d’approvisionnement 
Les services d’approvisionnement ont comme fonction générale de procurer un 
ravitaillement de biens et produits directement obtenus de l’écosystème et pour le bénéfice 
des humains. Par exemple, les services d’approvisionnement comprennent 
l’approvisionnement en eau fraîche et en nourriture. Un autre exemple frappant d’un 
service d’approvisionnement est celui de ressources naturelles utilisées à des fins 
pharmaceutiques. 
En effet, une « étude internationale révèle que des centaines d’espèces de 
plantes médicinales, dont les éléments chimiques présents à l’état naturel 
constituent la base de plus de 50 % de tous les médicaments sous ordonnance, 
sont menacées d’extinction » (Sukhdev, 2008, p.18).  
Ce qu’il faut retenir de ces fonctions, c’est que la société a attribué une valeur marchande à 
la plupart de ces produits puisqu’ils sont présents sur le marché et qu’ils sont échangés 
contre de l’argent (Brahic et Terreaux, 2009). Pour la région du lac Brompton, 
l’approvisionnement en eau du lac et la collecte de petits fruits pourraient être de bons 
exemples d’un bénéfice retiré de ce type de service.  
2.2.2 Services de régulation 
Les services de régulation d’un écosystème ont comme fonction générale de réguler 
l’environnement de par les cycles de régulation ou par des agents régulateurs (EM, 2005a). 
Par exemple, la régulation peut s’effectuer au niveau du climat, de la propagation des 
maladies ou encore de la pollinisation où les abeilles sont reconnues comme étant de très 
bons agents pollinisateurs. En ce qui concerne la régulation de l’eau, il est reconnu qu’un 
marais, étant un milieu humide, a une très bonne capacité de rétention d’eau, ce qui 
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régularise les niveaux d’eau dans le milieu environnant (Ducks Unlimited Canada, 2004). 
Ce processus peut être imagé à l’aide d’une éponge. En ce sens, le marais retient les surplus 
d’eau lors de fortes précipitations ainsi que lors des fontes de neige au printemps pour 
ensuite les libérer progressivement. Cet emmagasinage permet de diminuer 
considérablement les risques d’inondation et d’érosion particulièrement en bordure d’un 
lac. En corollaire, ce pouvoir de rétention d’eau contribue au bien-être en permettant de 
réduire les coûts reliés aux dommages sur les bâtiments causés par des inondations 
potentielles. Ce service mérite une attention particulière dans le cadre de cet essai puisque 
plusieurs milieux humides couvrent la zone à l’étude dans le secteur de Racine. 
2.2.3 Services culturels 
Les services culturels ont comme fonction générale d’offrir des bénéfices non matériels qui 
assouvissent l’âme humaine (EM, 2005a). À ce type de service, se rattachent notamment, 
les valeurs spirituelles et religieuses, l’inspiration et l’appréciation esthétique d’un paysage 
ou encore le patrimoine culturel. Un service qui illustre bien cette catégorie est la valeur 
récréotouristique associée à un écosystème particulier. Par exemple, un écosystème 
aquatique attirera notamment une clientèle d’amateurs de pêche et de sports nautiques 
contrairement à un écosystème forestier qui intéressera davantage les amateurs de plein air 
et de chasse. Dans le cas du site observé dans cet essai, plusieurs types d’écosystème sont 
présents sur la zone à l’étude qui procurent une valeur récréative autant pour les riverains 
que pour les visiteurs de cette région. 
2.2.4 Services de support 
La dernière catégorie de services concerne les services de support. Celle-ci est particulière 
et se distingue des autres puisqu’elle englobe les services dont résultent les services des 
autres catégories (EM, 2005a). Elle est donc la base du fonctionnement de tous les biens et 
services écologiques. De ce fait, les services de cette catégorie ne seront pas expressément 
évalués dans l’étude de cas, puisque ces services seront déjà pris en compte par l’entremise 
des biens écologiques des autres catégories. Ce faisant, la double comptabilisation pourra 
être évitée. Par exemple, un écosystème offre un habitat pour les espèces. La présence de 
ces espèces peut inciter certains individus à fréquenter cet endroit à des fins récréatives. Le 
bénéfice retiré de la présence de ces espèces par ce groupe d’individus sera donc déjà 
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calculé par les services culturels. Cette façon de procéder s’inspire du rapport du Royaume-
Uni (UK NEA, 2011). 
Sans vouloir être exhaustif, le tableau 2.1 consolide des exemples de services dans chacune 
des quatre catégories proposées par l’EM soit, les services d’approvisionnement, les 
services de régulation, les services culturels et les services de support. Les biens et services 
écologiques pertinents au secteur à l’étude seront dévoilés au chapitre 4. 
 
Tableau 2.1 Catégories de biens et services écologiques 
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Sens 
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Ressources génétiques, 




Ayant bien ancré les considérations environnementales, le volet économique peut 
maintenant s’y imbriquer.  
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3. CONSIDÉRATIONS ÉCONOMIQUES 
L’économique apporte la science du compromis (Bourassa, 2011a). En effet, puisque 
l’ensemble des ressources et particulièrement les ressources naturelles sont en quantité 
limitée, des choix quant à leur utilisation s’imposent. Ces choix peuvent être éclairés en 
procédant à l’évaluation des alternatives d’utilisations possibles du capital naturel en 
comparant les bénéfices et les coûts (Sukhdev, 2008). Pour ce faire, il est de mise de 
ramener la comparaison à une unité commune, soit le dollar et « l’économique devient, 
entre autres, un « traducteur » en dollars, des changements en unités physiques [des 
écosystèmes] (m3, nombre de poissons, etc.) (Bourassa, 2011a, p.15) ».  
Le présent chapitre met en relief le côté économique à considérer lors d’une évaluation 
économique des biens et services écologiques. Évaluer l'environnement sous l'optique 
économique revient à mettre une valeur sur ce qui est et sur ce qui n’est pas transigé sur le 
marché. Avant d’entreprendre cette démarche économique, il est indispensable de définir 
quelques concepts économiques de base. Par la suite, la valeur économique totale (VET), 
une approche commune permettant de cerner les types de valeurs de l’environnement, sera 
expliquée. Les composantes de la VET seront ensuite décortiquées pour finalement 
identifier les principales méthodes d’évaluation des biens et services écologiques à utiliser. 
Ce chapitre ne prétend pas décrire exhaustivement tous les concepts et notions 
économiques, mais survole ces derniers afin de donner une base de l’économie de 
l’environnement aux novices en cette matière. 
3.1 Concepts 
Plusieurs concepts économiques doivent être observés lors de l’évaluation des biens et 
services écologiques. D’abord, il est important de mentionner que l’évaluation économique 
se fonde sur une approche anthropocentrique où les valeurs environnementales sont reliées 
au concept de l’utilité : utilité en soi et utilité à être échangé (Bourassa, 2011a; Nolet, 2011; 
National research council of the National academies (NRC), 2004). En d’autres termes et à 
son expression la plus simplifiée, l’évaluation économique prend en considération l’utilité 
d’un bien ou service écologique et du bien-être qu’il procure aux humains. Toutefois, le 
bénéfice que retire un individu de l’utilisation d’un bien quelconque n’est pas forcément 
perçu comme un bénéfice pour l’autre. En d’autres mots, ce qui est utile pour l’un ne l’est 
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pas nécessairement pour l’autre. Forcément, les valeurs attribuées aux biens sont relatives 
d’une personne à l’autre. En effet, celles-ci dépendent des besoins et des désirs contraints et 
influencés notamment par la disponibilité du bien, le revenu et l’éducation de chacun ainsi 
que la variable temporelle (Brahic et Terreaux, 2009; NRC, 2004). De façon générale, les 
évaluations économiques recherchent la valeur qu’attribue la société en agrégeant les 
valeurs individuelles. De plus, il demeure important de se rappeler que le contexte et 
l’échelle de temps dans lesquels la prise de décision s’inscrit sont inhérents à l’évaluation 
économique (NRC, 2004, Sawyer et al., 2001). 
Une autre notion fondamentale en économie réfère au fait que les individus ont des 
préférences pour certains biens et services (Field et Olewiler, 2005). Ces préférences se 
reflètent dans la volonté à payer (VAP) des individus (NRC, 2004). Pour connaitre la valeur 
que donne un individu à un bien il faut donc se demander combien ce dernier est prêt à 
payer pour l’obtenir ou encore combien est-il prêt à recevoir pour compenser sa perte ou sa 
dégradation (Field et Olewiler, 2005). Les évaluations économiques tentent de dégager ces 
préférences quant aux changements d’état de l’environnement et de les transposer en termes 
monétaires (Defra, 2007). La notion de marginalité est donc particulièrement importante 
(Field et Olewiler, 2005) puisque c’est à partir de la valeur marginale, c’est-à-dire de la 
dernière unité, qu’il sera possible d’évaluer ce qu’un simple changement dans la 
productivité d’un écosystème donné peut entrainer quant au bien-être humain (Brahic et 
Terreaux, 2009; Costanza, 1997). Dans ce contexte, il est important de se questionner par 
rapport aux impacts sur le bien-être humain qu’aurait un changement dans la quantité et la 
qualité des composantes environnementales qui constituent les écosystèmes et qui 
produisent les biens et services écologiques.  
Graphiquement, les notions précédemment abordées peuvent être représentées par les 








Figure 3.1 Les courbes d’offre et de demande 
 
Le prix du marché correspond au point d’équilibre, c’est-à-dire lorsque la courbe de l’offre 
croise celle de la demande (Field et Olewiler, 2009). Le prix est une mesure qui sert à 
démontrer l’importance d’un bien en terme économique, mais qui sous-évalue la valeur de 
ce bien, car le surplus du consommateur n’est pas considéré dans ce prix. Le surplus du 
consommateur est un concept important en économie qui équivaut au bénéfice net que 
retire un consommateur à utiliser un bien (Poder, 2011). Ce bénéfice correspond à la zone 
hachurée de couleur jaune dans laquelle est inscrite « surplus au consommateur » sous la 
courbe de la demande et au-dessus du prix fixé. La VAP correspond à toutes les zones 
hachurées (couleur grise et couleur jaune) incluant le surplus au consommateur.  
3.2 La valeur économique totale 
La valeur économique totale (VET) est un cadre d’évaluation permettant de déterminer 
l’ensemble des valeurs générées par les biens et services écologiques d’un écosystème 
autant marchandes que non marchandes (Brahic et Terreaux, 2009; Reveret et al., 2008; 
NRC, 2004). L’avantage d’utiliser la VET pour catégoriser les différentes valeurs des biens 
et services écologiques est qu’elle favorise une approche logique d’un point de vue 
économique et qu’elle inclut tous les aspects de la valeur de 
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l’environnement (Marbek, 2010). D’entrée de jeu, il semble indispensable de préciser que 
la VET qui résulte des évaluations économiques correspond à des valeurs pertinentes à une 
prise de décision et offre un ordre de grandeur pour évaluer les compromis 
environnementaux par rapport aux objectifs de l’évaluation (Bourassa, 2011c; Nolet, 2011). 
Le cadre de la VET a été développé afin de catégoriser la diversité de ces valeurs ou 
bénéfices (NRC, 2004). Ce classement peut aider à réduire la possibilité d’oublier certaines 
valeurs dans les évaluations ou de les évaluer deux fois (ib.). La VET peut être évaluée à 
partir de valeurs d’usage et de non-usage (Bourassa, 2011a; Anielski et Wilson, 2005; 
NRC, 2004) telle que l’illustre la figure 3.2.  
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Figure 3.2  Composantes de la valeur économique totale  
(tirée de Reveret et al., 2008, p.5) 
 
Partant de la valeur d’utilisation directe jusqu’à la valeur d’existence, la tangibilité de ces 
valeurs tend à diminuer, ce qui signifie qu’il est plus difficile de les quantifier en des termes 









































sections suivantes. Toutefois, les valeurs intrinsèques reliées à la nature qui ne sont pas 
utiles à l’Homme, ne sont pas comptabilisées dans la VET et a fortiori ne peuvent être 
quantifiables monétairement (Nolet, 2011). Ces valeurs méritent tout de même d’être prises 
en considération dans les décisions (Reveret, 2011).  
Mais avant, il est important de souligner que la VET ne signifie pas qu’il faut calculer 
systématiquement toutes les valeurs associées aux biens et services écologiques d’un 
écosystème. Il faut plutôt évaluer toutes les valeurs affectées par les individus lorsqu’un 
changement survient dans les biens et services écologiques mis en jeu (NRC, 2004). Le 
contexte de la prise de décision devient alors fort important. En effet, les changements à 
l’écosystème dépendent de l’enjeu à considérer qui diffère d’une situation à l’autre. Par 
exemple, un projet de développement domiciliaire n’aura pas les mêmes impacts sur un 
écosystème et donc sur les biens et services écologiques qu’une exploitation minière et par 
conséquent les valeurs attribuées aux changements associés ne seront pas nécessairement 
semblables. C’est pour cette raison qu’il est indispensable de délimiter la zone à l’étude et 
les objectifs de l’évaluation économique.  
3.2.1 Valeurs d’usage 
Les valeurs d’usage découlent de trois sources soit, l’utilisation directe ou indirecte des 
ressources naturelles ou encore des valeurs d’option. Les bénéfices d’usage direct sont ceux 
qui sont directement consommés par la société. Souvent, une valeur marchande est associée 
à l’utilisation de ces biens et services écologiques lorsqu’il y a extraction de la ressource. 
Par exemple, la zone à l’étude aux abords du lac Brompton a longtemps été consacrée à de 
la coupe forestière à laquelle était associée une valeur marchande pour le bois d’œuvre 
(Lemay, 2011). Lorsqu’il n’y a pas de prélèvements de ressources, les valeurs d’usage 
direct peuvent également inclure des bénéfices non marchands soutirés, par exemple, par 
des activités de récréation (Brahic et Terreaux, 2009; Anielski et Wilson, 2005; NRC, 
2004). Dans les deux cas, l’usage direct requiert une certaine interaction physique entre 
l’homme et son milieu naturel (NRC, 2004). 
Les valeurs d’usage indirect quant à elles sont dérivées des services écologiques qui offrent 
un support et une protection relativement au maintien de la production des ressources 
générant des activités économiques pour lesquelles l’homme retire des bénéfices 
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indirectement (Brahic et Terreaux, 2009; NRC, 2004). Les fonctions de régulation et de 
support sont des exemples qui se classent dans cette catégorie de valeurs. Plus 
concrètement, les milieux humides présents sur le territoire dans l’étude de cas filtrent l’eau 
avant qu’elle ne se déverse dans le lac Brompton en aval (Lemay, 2011). De cette façon, 
l’apport en phosphore et en nitrate dans le lac peut en être réduit, ce qui permet, dans une 
certaine proportion, une utilisation récréative du lac (ib.).  
Les valeurs d’option réfèrent aux usages futurs potentiels du capital naturel qu’ils soient 
directs ou indirects qui seraient perdus advenant une situation irréversible à l’état d’un 
écosystème (Bourassa, 2011a; Olivier, 2011; Brahic et Terreaux, 2009). Ces valeurs 
correspondent au montant que les individus seraient disposés à payer pour préserver 
l’environnement afin d’avoir la possibilité de l’utiliser et d’en bénéficier plus tard (Brahic 
et Terreaux, 2009; Field et Olewiler, 2005). Dans le cas du lac Brompton, aucune valeur 
d’option ne semble pouvoir être accordée compte tenu du fait qu’un projet de 
développement domiciliaire ne crée pas une situation irréversible. En effet, le fait de 
construire des maisons n’entraîne pas une perte définitive d’un usage spécifique de la zone 
puisque la végétation pourra repousser advenant un changement d’affectation du sol. Un 
exemple de valeur d’option pourrait être la disparition définitive d’une espèce en péril 
trouvant sa niche dans la zone en raison du projet domiciliaire qui hypothéquerait 
l’existence de cette espèce localement ou sur la planète. 
3.2.2 Valeurs de non-usage 
Tel que leurs noms le suggèrent, les valeurs de non-usage représentent les valeurs que 
l’homme accorde au simple fait que les ressources existent dans la nature sans que celles-ci 
soient nécessairement utilisées ou même aperçues (NRC, 2004). Ces valeurs de 
l’environnement peuvent être de l’ordre de la valeur patrimoniale ou d’existence (Bourassa, 
2011a).  
La valeur dite patrimoniale réfère à la volonté de transmission de l’héritage 
environnemental dont les générations futures pourront bénéficier (Olivier, 2011). Pour 
l’étude de cas, cette valeur peut se traduire par la volonté des riverains de préserver le 
secteur en amont du lac afin que ce dernier puisse continuer à contribuer à maintenir 
l’opportunité de se baigner dans le lac Brompton pour les générations futures. La valeur 
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d’existence est attribuée au simple fait de savoir qu’un bien ou service écologique existe 
sans qu’il ait nécessairement été observé ou utilisé (NRC, 2004). Une espèce rare ou un 
écosystème particulier peuvent être des exemples pour lesquels l’humain donnerait une 
valeur d’existence. Pour l’étude de cas du lac Brompton, la présence d’une espèce à statut 
vulnérable, soit la matteuccie fougère à l’autruche (Matteuccia struthiopteris) à plusieurs 
endroits dans la zone concernée pourrait correspondre à ce type de valeur (RAPPEL, 2010).  
À des fins de récapitulation, la VET cherche à identifier la diversité des valeurs générées 
par les différents biens et services écologiques. La figure 3.3 combine les composantes de 
la VET de la figure 3.2 (encadrés bleus) et quelques services écologiques du tableau 2.1 
(encadrés verts) afin d’illustrer le lien les unissant pour l’exemple de l’eau.
 
 
Figure 3.3  Composantes de la valeur économique totale : exemple de l’eau  





































































3.3 Méthodes d’évaluation économique 
Généralement, il appert que mesurer la valeur économique des services 
d’approvisionnement soit la plupart du temps direct puisque la majorité de ces services sont 
transigés sur le marché et ont donc un prix servant de base à l’évaluation (Sukhdev, 2008). 
Toutefois, l’évaluation des services de régulation, de support et des services culturels 
s’avère plus difficile parce que dans la généralité des cas, ils n’ont pas de prix sur le 
marché, ce qui les rend moins tangibles et moins concrets. Il est donc moins aisé d’estimer 
une valeur dans ces cas (ib). Les économistes ont toutefois développé un ensemble de 
méthodes permettant d’estimer la valeur non marchande des biens et services écologiques, 
soit par l’analyse de marchés substituts ou par la création de marchés artificiels (Bourassa, 
2011b).  
Les méthodes peuvent être catégorisées selon trois approches : l’approche par préférence 
révélée, l’approche par préférence énoncée et le transfert de bénéfices. La figure 3.4 
répertorie les principales méthodes d’évaluation utilisées dans un contexte environnemental 
et regroupées selon ces trois approches.  
 
Figure 3.4  Principales méthodes d’évaluation 
  (Compilation de Bourassa, 2011a et Pearce et al., 2002) 
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Pour répondre aux objectifs de l’étude et selon la disponibilité des données, les méthodes 
d’évaluation peuvent être utilisées conjointement pour évaluer les diverses valeurs jugées 
pertinentes selon la problématique (Brahic et al., 2009). Ces méthodes sont de plus en plus 
reconnues dans la communauté scientifique et appliquées pour mesurer une myriade de 
valeurs, dont les valeurs indirectes et de non-usage (ib.). Quelques-unes de celles-ci sont 
explicitées à la section suivante. Le véritable défi se retrouve dans l’application au cas par 
cas de ces méthodes qui demande une rigueur dans la démarche. Il est également important 
de souligner que nonobstant les méthodes économiques, des efforts politiques sont requis 
afin que soient prises en compte les évaluations économiques des biens et services 
écologiques et que la VET soit intégrée aux prises de décision. 
3.3.1 Méthodes par préférence révélée 
Les méthodes d’évaluation par préférence révélée fonctionnent selon le principe qu’il est 
possible de « déduire la valeur du compromis en se basant sur des situations et 
comportements existants et des décisions effectivement prises par les individus » (Bourassa, 
2011b, p.20). Les préférences des individus sont donc dévoilées selon des comportements 
observés vis-à-vis des marchés existants concernant des biens échangés (Brahic et 
Terreaux, 2009; Reveret et al., 2008). Plusieurs méthodes peuvent être employées selon ce 
fondement. En voici quelques-unes. 
La méthode des prix du marché est appliquée pour les biens commerciaux, par exemple le 
prix du bois. Cette façon d’évaluer reflète les préférences réelles et individuelles et 
nécessite des informations relativement faciles à obtenir (ib.). Toutefois, elle ne peut 
s’appliquer qu’aux biens commerciaux, car ces derniers possèdent un prix sur le marché. 
Une autre faiblesse de cette méthode d’évaluation concerne les externalités qui ne sont 
souvent pas prises en considération dans les prix du marché ce qui biaise l’estimation de la 
valeur économique (Reveret et al., 2008; Field et Olewiler, 2005). Enfin, cette méthode ne 
tient pas compte du surplus au consommateur.  
Selon l’approche du prix hédonique, la préférence sera déduite de la variabilité de la valeur 
des propriétés qui dépend de certains attributs environnementaux qui les entourent et qui 
sont pris en compte dans les prix du marché (paysage, qualité de l’eau, de l’air, proximité 
d’un plan d’eau, etc.) (Reveret et al., 2008). Ainsi, cette technique implique de déterminer 
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la contribution relative de la variable de la qualité de l’environnement sur la valeur de la 
maison (Poder, 2011), ce qui reflète bien les préférences réelles des individus (Olivier, 
2011). Cette méthode pourrait être appliquée à l’étude de cas en comparant le prix des 
maisons similaires à proximité ou éloigné du lac Brompton à la suite du développement 
domiciliaire. Si la valeur de ces propriétés venait à changer, cette approche pourrait être 
utilisée pour évaluer dans quelle mesure la modification des conditions environnementales 
aurait contribué à ce changement de valeur. Toutefois, en plus de n’être applicable que pour 
les variables environnementales observables, la méthode du prix hédonique nécessite un 
haut niveau d’expertise reliée à la manipulation économétrique de variables ainsi que 
l’accès à des données souvent non disponibles sur le marché foncier (ib.). 
Une autre méthode utilisée selon l’approche par préférence révélée est celle des coûts de 
transport. Le principe sous-jacent à cette méthode est que les individus, pour profiter de la 
nature, vont se déplacer vers des destinations naturelles. Ils engendreront par le fait même 
des dépenses (Field et Olewiler, 2005). Ces dépenses peuvent être utilisées comme proxi de 
leur VAP. Par conséquent, cette dernière méthode est surtout privilégiée pour estimer la 
valeur des sites de loisirs, des réserves fauniques et des parcs naturels (ib.). Puisque la zone 
ciblée se situe près du lac Brompton, considéré comme site de loisirs, cette méthode 
pourrait être appliquée, mais elle nécessite de répertorier beaucoup de données, telles que le 
nombre de visiteurs, leur provenance et distance parcourue jusqu’au site ainsi que leurs 
frais de déplacement (ib.). 
3.3.2 Méthodes par préférence énoncée 
L’approche par préférence énoncée, contrairement à la précédente, ne se base pas sur des 
comportements observés, mais sur la création de marché hypothétique censé refléter une 
situation de marché. La création d’un marché permet de connaître directement ou 
indirectement la disposition à payer ou à être compensé des individus (ib.). Ces scénarios 
sont portés à l’attention des individus par l’entremise de sondages ou de questionnaires 
permettant d’enquêter sur leurs préférences individuelles (Field et Olewler, 2005) quant au 
compromis à faire suite à un changement dans la qualité ou quantité d’un bien ou service 
écologique (Bourassa, 2011a). Deux méthodes peuvent être utilisées selon cette approche; 
l’évaluation contingente ou l’analyse conjointe (Bourassa, 2011b). La principale différence 
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entre les deux réside dans le fait que l’évaluation contingente invite directement les 
individus à indiquer leur VAP pour un bien ou service écologique spécifique (Brahic et 
Terreaux, 2009) alors que l’analyse conjointe sollicite indirectement les individus en 
utilisant des scénarios hypothétiques et une approche statistique (Bourassa, 2011b). De 
plus, l’analyse conjointe étant un peu plus élaborée permet de mieux tenir compte des 
contraintes budgétaires des individus dans les différents scénarios que l’évaluation 
contingente (ib.).   
Ce type d’approche a le mérite d’être flexible dans son application dépendamment du type 
de valeurs que l’on cherche à évaluer et les résultats obtenus sont relativement faciles à 
interpréter (Reveret et al., 2008). Toutefois, l’élaboration des questionnaires demande une 
grande attention afin d’éviter les biais possibles dans la véritable intention des répondants 
(ib.). Une bonne façon d’évaluer les valeurs de non-usage des biens et services écologiques 
de l’exemple appliqué aurait pu être de mener une enquête sur le terrain et de sonder la 
communauté locale afin de connaître leur VAP, par exemple pour la conservation de la 
zone à l’étude ou encore leur consentement à recevoir pour la compensation de la perte de 
cette zone. Cependant, l’ampleur de l’exercice ne le permettait pas dans le cadre de ce 
travail compte tenu du temps et des ressources disponibles. C’est donc pour cette raison que 
la méthode de transfert de bénéfices, exposée à la section suivante, a été privilégiée afin de 
faciliter l’évaluation économique de la zone à l’étude.  
3.3.3 Méthode de transfert de bénéfices 
L’approche du transfert de bénéfices demande de transposer les valeurs économiques des 
biens et services écologiques obtenues d’études de sites antérieures au site politique, c’est-
à-dire au site pour lequel une valeur économique est recherchée (Bourassa, 2011a). Par 
exemple, les valeurs de l’évaluation économique des services des milieux humides présents 
dans le sud de l’Ontario (Marbek, 2010) pourraient être transférées au site à l’étude dans le 
présent travail afin d’estimer une valeur plausible des services rendus par les milieux 
humides de ce secteur. Il existe trois types de transfert : le transfert de valeurs (avec ou sans 
jugement d’expert), le transfert de fonctions ou encore la méta-analyse (ib.). Sans entrer 
dans les détails, le transfert de valeurs suppose simplement l’exportation de données déjà 
estimées d’un site étudié qui concordent avec le site observé alors que le transfert de 
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fonctions et la méta-analyse requièrent d’ajuster ou de développer une fonction de valeur 
aux caractéristiques spécifiques du site politique (Brahic et Terreaux, 2009).  
L’application du transfert de bénéfices implique de trouver des études pertinentes qui 
représentent adéquatement et sensiblement les bienfaits des services écologiques que l’on 
cherche à estimer pour le site politique (EVRI, 2011). Plusieurs études de cas sur 
l’évaluation économique sont déjà répertoriées dans la banque de données mondiales, 
EVRI. Cet inventaire permet d’obtenir des données de référence à travers le monde et de les 
transférer au site politique lorsque l’exercice s’y prête. Cette façon de faire permet 
d’économiser temps et ressources comparativement à l’élaboration d’une nouvelle étude de 
valorisation dite étude primaire (ib.). En 2011, la collection de EVRI compte près de 3000 
études d’évaluation économique (ib.).  
Afin d’assurer une bonne représentativité des valeurs transposées, la méthode de transfert 
nécessite une démarche rigoureuse. Les sept étapes de Navrud sont des lignes directrices 
qui peuvent aider à transférer les valeurs de façon rigoureuse, efficace et fiable lorsque les 
informations disponibles le permettent (Bourassa, 2011a; Navrud, 2007). La figure 3.5 
illustre ce processus de transfert de données. 
 
Figure 3.5 Sept étapes de Navrud 













































Les sept étapes de Navrud (2007) se résument ainsi. La première étape vise à déterminer 
quels sont les changements dans les biens et services écologiques qui seront évalués sur le 
site politique. À ce stade-ci, il est requis d’identifier le type de biens et services en jeu ainsi 
que de décrire le changement attendu dans la qualité de l’environnement. La deuxième 
étape sert à discerner la population affectée par le changement sur le site politique. À la 
troisième étape, une revue littéraire doit être effectuée afin de recenser les différentes 
études primaires pertinentes. C’est à ce moment que la consultation de la banque de 
données EVRI devient utile. L’évaluation de la pertinence et de la qualité des valeurs 
estimées dans les études retenues est ensuite faite à la quatrième étape. Cette dernière doit 
être réalisée tant d’un point de vue de la rigueur de la démarche scientifique utilisée que de 
la pertinence du transfert des données au site politique et de l’apport de détails donné. 
Lorsque l’évaluation des différentes valeurs est terminée, le choix et le résumé des données 
des sites d’études peuvent être exécutés. C’est à l’avant-dernière étape que le transfert de 
données peut se faire. Finalement, les coûts et avantages totaux peuvent être calculés. 
Le prochain chapitre élabore la démarche proposée pour l’évaluation de la valeur 
économique des biens et services écologiques avec l’appui de l’exemple appliqué.  
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4. CADRE D’ÉVALUATION ET EXEMPLE DU LAC BROMPTON 
Ce chapitre a pour but d’appliquer, selon un cadre d’évaluation de la valeur économique 
proposé, différentes notions exposées dans les chapitres précédents, à la zone étudiée. Le 
cadre d’évaluation adopté s’inspire fortement d’un document guide (Sawyer et al., 2001) 
préparé relativement à la gestion intégrée des zones côtières pour le Programme 
d’assainissement du littoral atlantique. Toutefois, compte tenu du temps et des ressources 
disponibles, l’analyse coût-bénéfice (ACB) suggérée dans ce document n’a pu être menée. 
L’ACB est un outil économique largement utilisé pour éclairer les prises de décision afin 
d’allouer les ressources naturelles de façon efficiente et efficace d’un point de vue sociétal 
(Field et Olewiler, 2005; Sawyer et al., 2001). En d’autres mots, l’ACB vise à aider les 
décideurs dans la sélection d’un projet de sorte que le choix reflète la meilleure allocation 
des ressources au point de vue de l’amélioration du bien-être de la société (ib), et ce, en 
bonne connaissance de cause. De cet angle, le projet domiciliaire serait préféré à la 
conservation du milieu RF-8 à la condition qu’il apporte davantage de bénéfices nets à la 
société que le fait de préserver ce milieu. Pour y arriver, il faut toutefois identifier et 
comptabiliser tous les coûts et bénéfices d’un tel projet comparativement aux coûts et 
bénéfices de la conservation du milieu. Cet exercice permettrait de comparer sur de mêmes 
bases les deux options et de choisir celle qui atteint l’équilibre de l’efficacité sociale. 
Toutefois, l’élaboration d’une ACB demande trop de temps et de ressources quant à 
l’identification de tous les coûts et de tous les bénéfices afférents au compromis 
environnemental rencontré, soit de conserver la zone RF-8 ou d’y construire 70 unités 
résidentielles.  
Dans les limites de cet essai, l’exercice de l’évaluation économique permet néanmoins de 
relier différentes valeurs pertinentes selon la VET à des biens et services écologiques du 
secteur étudié ainsi que de donner deux exemples de quantification. Ces valeurs pourront 
servir dans une ACB pouvant éventuellement être réalisée.   
Tel que mentionné au chapitre 3, le contexte dans lequel une évaluation économique prend 
place doit être délimité pour cerner les valeurs économiques pertinentes des biens et 
services écologiques. La première étape de la démarche d’évaluation proposée dans le 
cadre de cet essai concerne donc les objectifs spécifiques de l’évaluation économique de la 
39 
zone à l’étude. Ceci permettra, en deuxième étape, de dégager les biens et services 
écologiques pertinents reliés aux utilisations actuelles et potentielles du secteur. Il sera 
ensuite possible de leur attribuer une valeur classée selon le concept-cadre de la VET à la 
troisième étape. Deux valeurs seront ensuite quantifiées, utilisant les méthodes d’évaluation 
économique aperçues au chapitre précédent, et actualisées en dollars de 2010. Une courte 
discussion sur les résultats s’ensuivra à l’étape finale de la démarche. 
 D’entrée de jeu, il est important de spécifier que l’information concernant la zone observée 
a été principalement recueillie auprès de l’Association pour la protection du lac Brompton 
ainsi que dans une étude de caractérisation (RAPPEL, 2010) effectuée par le Regroupement 
des associations pour la protection de l’environnement des lacs et des cours d’eau de 
l’Estrie et du Haut bassin de la St-François (RAPPEL), à la demande de la municipalité de 
Racine. 
À titre indicatif, l’annexe 1 permet de localiser géographiquement le site politique. 
Enclavée par le chemin Bombardier, la route 222 et le chemin des Baies, cette zone, connue 
sous le nom du secteur RF-8, correspond à une superficie d’un peu plus de 108 hectares, 
zonée récréoforestière, en deuxième rangée du lac Brompton dans la municipalité de 
Racine en Estrie (RAPPEL, 2010). La plus récente caractérisation de ce terrain révèle la 
présence de plusieurs peuplements forestiers, tels que l’érablière à tilleul, la bétulaie jaune à 
sapin et érable à sucre ainsi que la frênaie noire à sapin sur dépôt organique (ib.). En outre, 
l’étude a également recensé que les milieux humides occupent 12 % du territoire et que 
plus des trois quarts d’entre eux se connectent avec un lien hydrologique de surface et/ou 
ont la présence d’une espèce à statut précaire, en l’espèce la matteucie fougère à l’autruche 
(ib.). De plus, 10 des 16 milieux humides caractérisés sont directement reliés au lac 
Brompton, ce qui pourrait influencer en partie le degré de qualité de l’eau de ce dernier par 
leur pouvoir de filtration.  
En 2006, ce terrain a été exclu du projet de l’agrandissement du Parc national du Mont 
Orford, notamment en raison de ses routes municipales qui auraient entravé le Parc et 
auraient rendu son libre accès trop facile. Cette parcelle de terre était jadis vouée à une 
exploitation forestière opérée par la compagnie Frères Greif. En 2010, le secteur RF-8 a été 
acquis par un promoteur domiciliaire et ce dernier souhaite y développer environ 
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70 résidences unifamiliales (Lemay, 2011). Ce projet ne fait toutefois pas l’unanimité au 
sein de la population de Racine. En effet, près de 250 riverains ont fortement exprimé leur 
désaccord quant à l’aboutissement d’un tel projet en raison notamment de la fragilité du lac 
Brompton. Devant cette situation conflictuelle, la municipalité de Racine, fait face à un 
dilemme : conserver le milieu naturel en place et interdire tout projet de développement ou, 
permettre le développement du projet domiciliaire et perdre les bénéfices 
environnementaux reliés aux changements dans la qualité environnementale de 
l’écosystème en place. 
4.1 Identifier les objectifs de l’évaluation 
Devant le compromis auquel fait face la municipalité de Racine, l’objectif principal de cette 
évaluation économique est d’abord de répertorier les différentes valeurs associées aux biens 
et services environnementaux de la zone RF-8. Cette analyse ne prétend toutefois pas être 
exhaustive compte tenu du manque d’informations sur les biens et services écologiques 
présents dans la zone, mais permet néanmoins de donner une vue d’ensemble. Deux valeurs 
parmi celles identifiés seront quantifiées en des termes monétaires afin de donner un 
exemple de raisonnement pour estimer une valeur aux biens et services écologiques. 
4.2 Identifier les biens et services écologiques pertinents 
Afin d’identifier les biens et services écologiques pertinents, il faut d’abord recenser les 
différents usages, autant actuels que potentiels, associés à la zone. L’identification des 
biens et services écologiques qui supportent ces utilisations pourra ensuite être établie. De 
plus, puisque la zone est à proximité du lac Brompton et que la modification du terrain 
pourrait affecter la qualité de l’eau du lac et donc ses usages, ces derniers méritent 
également une attention. Il faut toutefois noter qu’il serait important de connaître la 
proportion des services apportés par la zone RF-8 quant aux usages du lac afin d’attribuer 
la juste contribution de ces services. Les valeurs plausibles associées à ces services 
dépendront de cette contribution.  
Le secteur RF-8, la zone visée par le développement domiciliaire, n’est actuellement pas 
directement utilisé par la communauté locale. Toutefois le fait que la caractérisation de ce 
territoire répertorie la présence de la grande faune, c’est-à-dire des orignaux et des cerfs 
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(RAPPEL, 2010), cela indique la possibilité d’y pratiquer la chasse sportive. En effet, le 
secteur RF-8 fait partie de la zone de chasse « 6 Sud » délimitée par le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) dans laquelle la pratique de la chasse est 
interdite seulement dans le périmètre du parc national du Mont Orford (MRNF, 2008). De 
plus, dans le plan d’urbanisme de la municipalité de Racine, le secteur RF-8 est dans les 
limites de l’affectation du sol considérée comme agroforestière (Municipalité de Racine, 
2006). Par ailleurs, les usages compatibles à ce zonage incluent les camps de chasse (ib.), 
ce qui implicitement permet de chasser.  
Un usage futur possible relié à la conservation de l’aire RF-8 serait la création de sentiers 
d’interprétation et d’observation sillonnant la zone (Lemay, 2011). Ces derniers pourraient 
permettre une utilisation récréotouristique et informer les randonneurs quant aux divers 
peuplements forestiers du terrain, quant à la présence des différentes espèces dans la zone, 
y compris les espèces à statut précaire, ainsi qu’aux bienfaits des milieux humides. Un 
dernier usage intéressant pourrait être la récolte de petits fruits et de champignons par la 
communauté locale. 
Comme mentionné la zone RF-8 contribue dans une certaine mesure à maintenir la qualité 
des services fournis par le lac Brompton. Il est donc intéressant de mentionner que les 
usages directs du lac Brompton sont multiples. En effet, certaines résidences 
s’approvisionnent en eau potable directement du lac Brompton. De plus, ce lac offre 
plusieurs opportunités d’activités récréotouristiques, telles que la baignade, la navigation et 
la pêche sportive. Plusieurs espèces de poissons d’intérêt peuvent effectivement être 
pêchées dans ce lac Brompton, telles que l’achigan, le touladi, la ouananiche et la 
truite (MRNF, 2011).  
À partir des différentes utilisations du terrain et des ressources de la zone RF-8, il est alors 
possible d’identifier les biens et services écologiques pertinents. Le tableau 4.1 classe ces 
biens et services écologiques selon les concepts vus au chapitre 2. Les services de support 
ne seront pas directement considérés dans la démarche afin d’éviter la double 
comptabilisation de valeurs associées aux services écosystémiques.  
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Tableau 4.1  Biens et services écologiques pertinents à la zone RF-8 
Services 
d’approvisionnement Services de régulation Services culturels 
Eau potable pour le lac 
Brompton 
Filtration de l’eau  
(milieux humides) 
Activités récréotouristiques 
de la zone RF-8  
(sentiers interprétatifs) 
 
Récolte de petits fruits et 
champignons 




Chasse et pêche sportive Stockage de carbone  
Présence d’une espèce 
désignée vulnérable 
(Matteucie) et de plusieurs 
espèces fauniques et 
floristiques 
Les services d’approvisionnement englobent l’eau potable, la récolte potentielle de petits 
fruits et de champignons ainsi que la chasse sportive pour la viande d’orignaux et de cerfs. 
Les services de régulation quant à eux concernent les services écosystémiques du secteur 
qui sont utiles pour la régulation des débits d’eau, pour la filtration de l’eau et pour le 
stockage de carbone. Ainsi, la régulation de l’eau permet d’éviter les inondations, la 
filtration de l’eau contribue en partie à la possibilité de profiter des usages récréatifs du lac 
(baignade et pêche sportive) et de l’approvisionnement en eau potable. Finalement, le 
stockage de carbone par les peuplements forestiers et les milieux humides abaisse la 
concentration atmosphérique de gaz carbonique contribuant à la réduction des impacts des 
changements climatiques. La randonnée pédestre potentielle dans les milieux naturels de la 
zone ainsi que la présence d’une espèce désignée vulnérable et de plusieurs espèces 
fauniques et floristiques font partie des services culturels rendus par la zone RF-8. Le fait 
de n’avoir décelé la présence que d’une espèce désignée vulnérable n’empêche pas la 
probabilité que d’autres espèces en péril trouvent leur niche dans cet écosystème 
spécifique. Enfin, la valeur esthétique qu’offre ce secteur boisé peut être appréciée de tous. 
Ce dernier aspect est également englobé dans les services culturels.  
4.3 Identifier les valeurs reliées aux biens et services écologiques 
Plusieurs bénéfices économiques peuvent être associés à ces biens et services écologiques. 
Cette interaction entre économie et environnement se traduit par l’entremise du concept-
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cadre de la VET. Les différentes valeurs de la VET seront identifiées à cette étape de la 
démarche. À titre de rappel, la VET inclut des valeurs d’usage et de non-usage. La figure 
4.1 classifie les services écologiques de la zone RF-8 selon ces valeurs. Considérant les 
contraintes budgétaires, informationnelles et temporelles de la présente évaluation, 
seulement deux valeurs ont été retenues pour être quantifiées monétairement. Les résultats 
de l’étude peuvent néanmoins servir de point de départ à une ACB subséquente afin 
d’assister plus adéquatement la prise de décision quant à la gestion de ce territoire.  
 
Figure 4.1 Valeur économique totale de la zone RF-8  
Les valeurs d’usage direct associées à l’étude de cas réfèrent au bien-être des personnes qui 
bénéficient directement des services offerts par la zone RF-8. Il faut comprendre que la 
zone RF-8, au travers de ces services, contribue, dans une certaine proportion, à la qualité 
de l’eau du lac Brompton. À des fins de simplification, si les milieux humides couvrant la 
zone RF-8 occupent 20 % de la superficie totale des milieux humides qui contribue à 
l’apport en eau au lac Brompton dans un rayon de deux kilomètres (km), il serait possible 
de conclure que la zone RF-8 contribue dans une proportion égale à 20 % aux usages du lac 
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milieux humides environnants sont responsables à eux seuls de la qualité de l’eau du lac 
Brompton. Il faut donc retenir que la zone RF-8 joue un rôle quant aux usages du lac, mais 
au prorata de ce qu’elle occupe comme espace et de la quantité de litres d’eau que ses 
milieux humides sont capables de filtrer par rapport à la quantité totale d’eau reçu 
annuellement par le lac Brompton. Ainsi, dépendamment de la contribution relative de la 
zone RF-8 dans l’épuration de l’eau potable du lac, une valeur économique pourrait être 
attribuée à la zone RF-8 quant aux risques associés relativement à la perte de jouissance des 
usages du lac, toujours en lien avec cette contribution. 
Ceci étant dit, certaines résidences s’approvisionnent en eau potable directement du lac. Cet 
approvisionnement est sans contredit un avantage dont bénéficient les riverains. Toutefois, 
une altération dans la qualité de l’eau du lac pourrait entrainer une augmentation des coûts 
de traitement pour assurer la consommation sécuritaire de l’eau du lac par les riverains. 
Pour réitérer l’importance de considérer la contribution de la zone RF-8, une partie de ces 
coûts pourrait être associée à la dégradation du service de filtration rendu par les milieux 
humides de cette zone. Ces coûts seraient donc en lien direct avec la dégradation de la zone 
RF-8. De plus, aucune information explicite n’est disponible concernant 
l’approvisionnement en eau potable directement de la zone RF-8 par des citoyens. 
Toutefois, si tel était le cas, une valeur d’usage direct pourrait y être rattachée.  
Par ailleurs, la qualité de l’eau du lac Brompton bénéficie également aux personnes qui 
s’adonnent à la baignade et à la pêche sportive. Concernant la baignade, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) doit avertir la 
municipalité afin qu’elle interdise l’accès aux plages en milieu d’eau douce à des fins de 
baignade lorsque l’eau est polluée, c’est-à-dire que la qualité bactériologique atteint la cote 
de D, l’équivalent d’une moyenne géométrique de 201 coliformes fécaux et plus par 100 
millilitres (ml) d’eau (MDDEP, 2011). Cette interdiction réduit considérablement les 
bénéfices de jouissance du lac. En 2011, la qualité bactériologique de l’eau du lac 
Brompton à la plage McKenzie, située dans la municipalité de Racine, au nord de la zone 
RF-8, a obtenu la cote de A, c’est-à-dire, excellente. Toutefois, une dégradation de cette 
qualité apporterait une perte du bien-être associé à la jouissance du lac. Cette modification 
à la qualité de l’eau pourrait survenir avec le rejet des eaux usées des fosses septiques non 
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conformes de résidences isolées. Encore faut-il démontrer que la contribution de la zone 
RF-8 est directe quant à la qualité de l’eau de cette plage pour qu’une relation plus étroite 
entre les services de filtration de la zone RF-8 et la possibilité de baignade à cette plage 
puisse se faire. Ce faisant, une valeur économique plausible pourrait alors être estimée pour 
la zone RF-8. Il faut également noter qu’en 2007-2008, il y a eu une occurrence de 
cyanobactéries dans le lac Brompton (Conseil de gouvernance de l'eau des bassins versants 
de la rivière Saint-François (COGESAF), 2009). Quant à la pratique de la pêche sportive, la 
principale problématique au Québec de la consommation de poissons concerne la 
contamination par le mercure de la chair des organismes aquatiques (MDDEP, 2002a). 
Cette contamination peut être d’origine naturelle ou industrielle (ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS), 2011). Or en Estrie, il appert que la concentration en mercure 
est plus faible dans la chair des poissons que partout ailleurs au Québec (MDDEP, 2002b). 
De plus, un développement domiciliaire ne risque pas d’influer la teneur en mercure de la 
chair des poissons du lac Brompton. Toutefois, une diminution de la qualité de l’eau du lac 
ou encore l’augmentation de la température de celle-ci pourrait affecter la reproduction de 
certaines espèces de poissons et par le fait même réduire la quantité disponible de poissons 
à des fins de pêche sportive. Ainsi, la modification du secteur RF-8 pourrait contribuer 
jusqu’à une certaine mesure à cette perte de bien-être.  
En ce qui concerne la navigation de plaisance, cette activité ne requiert pas un certain 
niveau de qualité pour être pratiquée. Par conséquent, une modification dans la qualité de 
l’eau du lac ne semblerait pas affecter la navigation sur le lac. Une autre valeur d’usage 
direct est la possibilité de chasser l’orignal et le cerf dans la zone RF-8. À titre indicatif, en 
2007 la chasse sportive pour la région de l’Estrie rapportait environ 14 millions de dollars 
en plus de la valeur ajoutée générée par le tourisme lié à la chasse sportive qui s’élevait à 
plus de 3 millions de dollars (MRNF, 2007).  
Quelques valeurs d’usage direct potentielles futures associées aux ressources présentes sur 
le site observé peuvent également être identifiées. Effectivement et tel que mentionné, la 
création de sentiers interprétatifs pourrait se faire. Cette nouvelle activité récréative pourrait 
contribuer à l’augmentation du bien-être des résidents et des visiteurs de la municipalité de 
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Racine. En effet, ces derniers pourraient directement profiter de la zone RF-8 et s’adonner à 
des randonnées pédestres.  
Plusieurs valeurs d’usage indirect de la zone RF-8 ont été identifiées. Par exemple, la 
présence de milieux humides qui se connectent au lac Brompton permet la filtration d’une 
partie de l’eau de surface du bassin versant avant de se déverser dans le lac. Tel qu’indiqué, 
ce service, dans une proportion relative, permet aux riverains et à la communauté locale de 
profiter dans une certaine mesure du lac. De plus, ces milieux humides régularisent les 
débits d’eau pouvant permettre d’éviter des inondations dans les maisons en aval du 
secteur. La valeur de ces milieux humides sera estimée à la prochaine étape du présent 
cadre d’évaluation. Le stockage de carbone est une autre valeur d’usage indirect. En effet, 
de par leur capacité de stocker le dioxyde de carbone (CO2) via la photosynthèse, les forêts 
contribuent à la régulation du climat mondial en atténuant les changements climatiques 
(Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF), 2006). Inversement, la déforestation à 
des fins de conversion de terres contribue grandement au relâchement des molécules de 
CO2 dans l’atmosphère (Apps, 2003) causant donc une concentration plus élevée de CO2 
atmosphérique. Le stockage de carbone par les peuplements forestiers de la zone RF-8 
représente un bénéfice économique qui pourra être perdu advenant la construction de 
maisons qui implique la coupe des arbres et la perturbation du sol. La prochaine étape de la 
démarche tentera de quantifier cette perte économique. 
La dernière catégorie de valeurs d’usage est relative aux valeurs d’option attribuées aux 
usages qui ne pourront plus jamais être exercés advenant une modification à 
l’environnement ayant des effets irréversibles. Cette situation entrainerait la perte définitive 
de jouissance de certains usages. Tel que mentionné, ce type de valeurs n’est pas rencontré 
puisqu’un développement domiciliaire de 70 unités résidentielles en milieu rural n’altère 
pas l’environnement de façon irréversible, tel qu’un développement urbain avec des 
infrastructures en béton et en asphalte. 
Les valeurs de non-usage de la zone RF-8 se divisent en valeur patrimoniale et en valeur 
d’existence. La valeur patrimoniale à considérer se réfère à la volonté de transmission par 
les riverains des divers usages de la zone RF-8 et indirectement du lac par l’entremise de la 
filtration de l’eau ainsi qu’à la sauvegarde des paysages pour les générations futures. Ces 
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valeurs sont toutefois difficiles à quantifier sans une évaluation contingente qui permettrait 
de dévoiler la VAP des personnes concernées pour préserver ces usages. Néanmoins, il est 
pertinent de souligner que ces valeurs existent. Tel que spécifié, la présence d’une espèce 
désignée vulnérable sur le territoire en jeu donne une valeur d’existence à cette zone, du 
simple fait de savoir que cette espèce y trouve sa niche. Il faut savoir qu’il serait important 
de procéder à un inventaire complet et exhaustif de la zone affectée pour connaître toutes 
les espèces qui existent à l’intérieur de la zone. Ceci permettrait d’identifier plus 
précisément la valeur d’existence plausible du secteur associée à la présence d’espèces 
fauniques et floristiques. Le tableau 4.2 consolide les informations obtenues aux deux 
étapes précédentes afin d’établir le lien économie-environnement de la zone. Tous ces 
services offrent donc des bénéfices économiques qui doivent être pris en compte dans le 
processus de prise de décision. 
Tableau 4.2 Liens entre utilisations, services et valeur économique totale : zone RF-8 
 
Valeur économique totale Services Utilisations 
Approvisionnement 
- Filtration de l’eau pour 
l’eau potable, la 
baignade et la pêche 
sportive au lac Brompton 
- Chasse sportive 

























- Filtration de l’eau 
- Régulation des débits 
d’eau 
- Stockage de carbone 
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Valeur économique totale Services Utilisations 
Valeur 
patrimoniale Culturel 
- Désir que la zone RF-8 
continue à contribuer à 
maintenir les usages 
récréatifs du lac pour les 
générations futures 
- Sauvegarde du paysage 
de la zone RF-8 pour les 
générations futures 




- Présence d’une espèce 
désignée vulnérable 
- Présence d’espèces 
fauniques et floristiques 
4.4 Évaluer la valeur 
À cette étape de la démarche, deux valeurs seront quantifiées parmi celles identifiées 
précédemment sur la zone RF-8, soit la valeur des milieux humides quant à leurs multiples 
services fournis ainsi que la valeur de stockage de carbone des milieux boisés et des 
milieux humides présents sur le territoire. Cette quantification représente une valeur 
plausible associée aux services écosystémiques choisis selon l’information, le temps et le 
budget disponibles. Il faut donc comprendre qu’en raison de ces contraintes, une étude 
primaire d’évaluation économique n’a pu être conduite. Le transfert de bénéfices s’est 
avéré la meilleure méthode d’évaluation dans ce cas-ci. Ainsi, certaines hypothèses ont dû 
être émises afin de simplifier la démarche et mettre en lumière une valeur probable. Les 
valeurs ont ensuite été actualisées en dollars de 2010 dans un horizon de 40 ans. 
4.4.1 Valeur des milieux humides 
Les milieux humides fournissent une panoplie de services écologiques indispensables au 
bien-être humain, notamment la régulation des débits d’eau, la filtration de l’eau et l’habitat 
de plusieurs espèces, contribuant ainsi à la biodiversité (Canards illimités Canada, 2006). À 
titre indicatif, un milieu humide peut retenir jusqu’à 87 % de l’apport en nitrates et jusqu’à 
95 % de l’apport en phosphore qui s’écoulent dans les eaux d’un bassin versant (Canards 
illimités Canada, 2006). Plusieurs critères servent à comprendre la complexité, le rôle et le 
fonctionnement de ces écosystèmes aquatiques et semi-aquatiques, tels le type de milieu 
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humide, la superficie, le drainage et la connectivité hydrologique (MDDEP, 2008). 
Dépendamment de ces critères, un milieu humide sera plus productif à rendre des services 
écologiques qu’un autre (ib.). De plus, la valeur attribuée à ces services dépend de la 
population qui bénéficie de ces services. Les milieux humides de la zone RF-8 ne semblent 
pas faire exception à cette règle. Toutefois, en raison des données disponibles, il n’est pas 
possible d’évaluer précisément la productivité des milieux humides présents dans la zone 
par exemple par rapport à la purification du lac Brompton. En effet, le fait que ce dernier se 
retrouve dans les limites de trois municipalités (Racine, St-Denis-de-Brompton et Orford) 
et de deux municipalités régionales de comté (MRC) (MRC Memphrémagog et MRC du 
Val St-François), rend l’exercice de regrouper et de consolider toute l’information 
pertinente à l’évaluation d’un service précis complexe.  
Ainsi, un indicateur plus global de la valeur des milieux humides par hectare a été retenu 
afin de donner un ordre de grandeur aux bénéfices environnementaux générés par les 
milieux humides de la zone RF-8. À défaut de n’avoir trouvé aucune évaluation 
économique des milieux humides au Québec à ce jour qui offre ce type d’indicateur, une 
étude récente du sud de l’Ontario a été privilégiée (Troy et Bagstad, 2009). Le fait que le 
sud de l’Ontario se situe à proximité du Québec et qu’il soit dans le même biome terrestre 
que le sud du Québec dont fait partie l’Estrie favorise la similarité des caractéristiques du 
site déjà observé à celui étudié ici (voir annexe 3 pour la carte sur les grands biomes 
terrestres). Un autre point intéressant de cette étude est la relation qu’elle établit entre les 
services écologiques et leur utilité pour ceux qui les consomment, mais encore faut-il que 
ces services bénéficient à des personnes (ib.). C’est donc dire que la densité de la 
population autour des écosystèmes influencera certainement la valeur attribuée aux biens et 
services écologiques. Afin de caractériser le contexte de la densité de la population, Troy et 
Bagstad (2009) ont donc divisé les milieux humides en deux catégories, ceux dans un 
contexte urbain/suburbain et ceux dans un secteur non urbain. Puisque l’étude ne définit pas 
explicitement ce que signifie « contexte non urbain », une hypothèse doit être émise. Une 
région dite « suburbaine » désignera une densité de population de plus de 100 
personnes/km2 dans une municipalité de 50 000 habitants et plus (ib.). Par conséquent, une 
zone « non urbaine » présenterait une densité de population moins élevée dans une 
municipalité qui compterait moins d’habitants. Or, en 2006, la municipalité de Racine 
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comptait 1 265 habitants sur une superficie d’un peu plus de 105 km2, ce qui équivaut à une 
densité de 12 personnes/km2 (Statistiques Canada, 2006). Selon ces statistiques, le secteur 
RF-8 serait classé en zone « non urbaine ». La valeur des services écologiques générés par 
les milieux humides en contexte « non urbain » de l’étude de Troy et Bagstad (2009) est de 
l’ordre de 15 171 $/ha/an en dollars canadiens de 2008. Cette valeur englobe les services de 
récréation, de valeurs esthétiques et culturelles, d’habitat faunique, de purification de l’eau 
ainsi que de régulation atmosphérique (ib.). Dans l’étude de Troy et Bagstad (2009), la 
régulation atmosphérique comprend le service de stockage de carbone. Or, considérant que 
ce dernier service sera calculé dans la section suivante de cet essai, il faut retrancher la 
valeur que cette étude associe à ce service (ib.). L’étude estime cette valeur à 14 $ (ib.). 
Ainsi, la valeur rectifiée donne 15 157 $/ha/an. En transférant cette donnée au site RF-8, la 
valeur totale annuelle des milieux humides de cette zone serait égale à 203 104 $ en dollars 
canadiens de 2008, puisque la superficie occupée par les milieux humides est de 13,4 
hectares (13,4 ha * 15 157 $). En dollars de 2010, cette valeur annuelle équivaut à 
206 889 $.  
 Il est important de mentionner que cette valeur peut possiblement surestimer la réalité 
puisque tel que l’illustre la carte à l’annexe 4, le sud de l’Ontario fait partie de l’écozone 
terrestre canadienne « Plaines à forêts mixtes » alors que l’Estrie se situe dans l’écozone 
« Maritime de l’Atlantique » (Ressources naturelles Canada, 2011c). Or, il apparaît que 
l’écozone des plaines à forêts mixtes, en raison de son climat et de ses sols arables, est 
l’écozone la plus densément peuplée (ib.), ce qui peut influencer la valeur attribuée aux 
services écologiques. Néanmoins, cette valeur représente une valeur plausible des milieux 
humides de la zone RF-8, considérant la disponibilité des données lorsque cet essai a été 
rédigé.  
L’étude de la vallée du bas Fraser en Colombie-Britannique donne également un indicateur 
global selon des valeurs minimales à maximales, plusieurs services confondus, rendus par 
les milieux humides (Olewiler, 2004). Ces services comprennent la régulation des débits 
d’eau permettant d’éviter les inondations et permettant de recharger les eaux souterraines, 
un refuge pour plusieurs espèces, le contrôle de l’érosion et un endroit pour pratiquer des 
activités récréotouristiques (ib.). L’étude estime la valeur annuelle de ces services pour 
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chaque hectare de milieux humides de 5 792 $ à 24 330 $ en dollars canadiens de 2003 
(ib.). Toutefois, considérant que l’ouest du Canada ne fait pas partie du même biome 
terrestre que le Québec (Olivier, 2011) (voir annexe 3), l’applicabilité de ces données au 
site en Estrie aurait vraisemblablement donné des résultats comportant une plus grande 
incertitude. En effet, le climat et la productivité des écosystèmes varient considérablement 
d’un biome terrestre à l’autre (ib.). La valeur des milieux humides d’un bout à l’autre du 
Canada n’est donc pas nécessairement similaire. Pour pouvoir transposer ces valeurs avec 
rigueur et logique, il aurait fallu avoir plus de données terrain afin d’isoler les variables 
pertinentes et procéder à une régression. Néanmoins, la transposition de la valeur moyenne 
(15 061 $ en dollars de 2003) des valeurs proposées par Olewiler (2004) au site à l’étude 
permettrait d’estimer la valeur des services des milieux humides à 201 817 $ en dollars de 
2003, ce qui équivaut à 224 725 $ en dollars de 2010. Cette valeur se rapproche 
sensiblement de celle estimée dans ce travail, soit de 206 889 $. Ce constat vient donc 
appuyer la plausibilité de la valeur estimée des services rendus par les milieux humides du 
secteur étudié. 
Une autre façon d'évaluer les bénéfices environnementaux reliés aux milieux humides de la 
zone RF-8 aurait été d’estimer la VAP de la population de Racine pour la conservation de 
ces milieux humides, selon les variables utilisées dans l’ACB des écosystèmes des Grands 
Lacs, soit le revenu/habitant, l’abondance de population et de milieux humides dans un 
rayon de 50 km, la grosseur de ces derniers et le degré de pression anthropique exercé sur 
l’ensemble des milieux humides recensés (Marbek, 2010). Cette analyse utilisait la 
méthode de transfert de bénéfices basé sur deux méta-analyses (Ghermandi et al., 2009 et 
Brander et al., 2010 citées dans Marbek, 2010) qui recensent plusieurs études. Bien que 
cette approche semble très rigoureuse, elle n’a pas pu être appliquée sur le site à l’étude en 
raison du manque de disponibilité des données relativement à l’abondance et la grosseur 
des milieux humides ainsi que le degré de pression anthropique sur ces milieux dans un 
rayon de 50 km.  
Somme toute, la valeur annuelle estimée de 206 889 $ en dollars canadiens de 2010 pour 
les milieux humides de la zone RF-8 apparaît comme étant une première valeur plausible. 
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4.4.2 Valeur de stockage du carbone 
La seconde valeur que cet essai tente de quantifier concerne la valeur de stockage de 
carbone des deux milieux naturels présents dans la zone RF-8, soit les milieux boisés et les 
milieux humides. En effet, il est maintenant reconnu que les écosystèmes forestiers, de par 
leur mécanisme de la photosynthèse, peuvent représenter des puits de carbone permettant 
de maintenir le bilan mondial de carbone et par conséquent réguler le climat (Ressources 
naturelles Canada, 2011a; Apps, 2003; Roulet et Freedman, 1999; Campagna, 1996). Tel 
que l’illustre la figure 4.2, une partie du CO2 est absorbée et stockée dans la biomasse 
forestière via les troncs, les branches, les racines et les feuilles ainsi que dans les sols 
(Roulet et Freedman, 1999). Une autre partie du CO2 est emprisonnée dans la matière 
organique morte c’est-à-dire la litière et le bois mort (Ressources naturelles Canada, 
2011a). La capacité de stockage de carbone de ces écosystèmes dépend en grande partie des 
différents peuplements présents dans le couvert forestier ainsi que d’une panoplie d’autres 
facteurs, tels que le climat, leur âge, les courbes de croissance et de rendement, etc. 
(Ressources naturelles Canada, 2011b). À titre indicatif, une étude a démontré que 
l’épinette noire du Québec a la capacité de stocker environ 150 tonnes/ha dans sa biomasse 
alors que le bouleau gris du Maine (côte Est des États unis) en séquestre un peu plus de 40 
tonnes/ha (Li et al., 2003 cité dans Ressources naturelles Canada, 2011 b). L’étude ne 








Figure 4.2 Stockage de carbone dans les écosystèmes forestiers  
(tirée de Roulet et Freedman, 1999, p.7) 
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Afin de quantifier la valeur économique de stockage de carbone des milieux naturels de la 
zone RF-8, il faut d’abord se référer aux données biophysiques du couvert forestier présent 
sur le site. De cette façon, il pourra être possible de déterminer la quantité de carbone 
stockée qui, telle que spécifiée, dépend notamment des types écologiques forestiers. 
L’étude de caractérisation de l’organisme RAPPEL répertorie les diverses essences 
forestières qui couvrent le secteur (RAPPEL, 2010). L’annexe 2 fait état de la description 
de ce couvert forestier. Cette étude de caractérisation ne permet pas d’établir le pourcentage 
exact du couvert forestier occupé par les peuplements de feuillus ni par les peuplements de 
conifères. Or, les données recensent une abondance de feuillus sur le territoire, notamment 
par une forte régénération en hêtres à grandes feuilles (RAPPEL, 2010). Les seuls secteurs 
où la pruche (conifère) domine se situent dans les parcelles FE21B, FE25B-Ouest et 
MJ15B-Sud (se référer à l’annexe 2). Malgré le fait que la pruche domine dans ces secteurs, 
les autres essences présentes dans ces mêmes parcelles sont des feuillus, tels que l’érable à 
sucre et le bouleau jaune (ib.). De plus, il faut rappeler que 12 % de la superficie du 
territoire est couverte par des milieux humides, ce qui correspond à 13,4 hectares sur les 
108 de la zone (ib.). Il ne reste donc que 95 hectares de milieux boisés. À partir de ces 
prémisses, l’hypothèse suivante peut être émise : 75 % de la superficie des milieux boisés 
est occupée par des feuillus, tandis que les conifères s’étendent sur 25 % de cette superficie. 
C’est donc dire qu’environ 71 hectares sont couverts par des feuillus, et qu’environ 24 
hectares sont garnis de résineux. Cette information sera importante pour estimer la quantité 
de carbone par hectare pouvant être stockée par les feuillus et par les résineux.  
À la suite d’une revue de la littérature, des données globales sur le stockage des 
peuplements forestiers ont été recensées et peuvent être appliquées à la zone d’étude. En 
effet, une étude réalisée en 1993 fait état des flux et des réservoirs de carbone de trois 
différentes forêts naturelles matures situées dans l’est du Canada : une pinède de pin gris, 
une pessière noire et une érablière composée principalement d’érables à sucre et de 
quelques bouleaux jaunes (Morrison et al. 1993). Puisque la zone RF-8 constitue une forêt 
mixte, c’est-à-dire, composée de peuplements forestiers feuillus (érable à sucre, érable 
rouge, peupliers, hêtres, frênes, etc.), et de résineux ou conifères (pruche, sapin baumier, 
pin rouge et pin blanc, etc.) les données concernant l’érablière seront retenues pour la 
superficie occupée par les feuillus et les données de la pinède de pin gris seront appliquées 
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au nombre d’hectares couvert par les résineux. Il est probable que ces données ne 
correspondent pas exactement à la capacité véritable du stockage de carbone de la zone RF-
8, notamment en raison de la diversité des espèces forestières, de la localisation des forêts 
ainsi que de leur âge qui diffère du secteur à l’étude. Cependant, bien que simplifiée, 
l’utilisation de ces données s’avère une bonne option dans le cas présent afin de refléter des 
valeurs plausibles de stockage de carbone pour ces différents peuplements forestiers. Il est 
maintenant possible de déterminer le potentiel de stockage de carbone des divers 
peuplements existants sur le terrain regroupés selon qu’ils soient feuillus ou résineux. 
L’étude de Morrison et al. (1993), reprise par Campagna (1996) du MRNF, établit que le 
stockage en carbone pour l’érablière équivaut à 348 200 kg/ha. Ce nombre englobe le 
carbone séquestré dans la biomasse vivante des arbres et celle au sol toutes sources 
confondues pour une période de 250 ans au Québec (ib.). Selon le raisonnement 
précédemment élaboré, les feuillus de la zone RF-8 auraient stocké 24 722 200 kg de 
carbone (348 200 kg * 71 hectares) ou encore 24 722 tonnes de carbone. Ce chiffre 
surestime cependant la capacité de stockage des feuillus de la zone RF-8 considérant que le 
montant est sur la base d’une forêt mature de 250 ans et qu’il est peu probable que la forêt 
de la zone soit aussi âgée puisqu’une exploitation forestière y était jadis opérée. Ce nombre 
doit donc être rapporté dans une proportion plus propre à la zone à l’étude. Si l’on 
considère la capacité de stockage dans le temps illustrée à la figure 4.2, on peut en conclure 
que le processus de stockage de carbone d’une forêt se fait principalement lors de la 
période de croissance de cette dernière. Arrivée à sa maturité, la forêt semble stabiliser son 
stockage de carbone pour une part importante de son cycle de vie. Ce raisonnement est 
également appuyé par le MRNF (2001) qui prétend qu’une forêt mature atteint un équilibre 
de croissance entre les arbres en pleine croissance et ceux qui ne poussent presque plus. 
Selon le portrait du secteur forestier de l’Estrie, préparé par le MRNF (1999), une forêt 
typique acquiert sa maturité vers l’âge de 70 ans à l’exception d’une forêt ayant des espèces 
feuillues dites tolérantes, telles que les érablières (ib.) qui arrivent à maturité à 90 ans. 
Ainsi, la conclusion que l’âge de la maturité d’une érablière, telle que présente sur la zone 
RF-8, est de 90 ans peut être tirée.  
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Devant ce raisonnement simplifié de la maturité de la forêt, l’exercice de quantification 
peut être poursuivi si l’on prétend qu’à partir de 90 ans, la forêt de feuillus possède un bilan 
annuel de stockage du carbone quasi nul. De cette façon, il est possible d’affirmer que les 
24 722 tonnes de carbone de l’étude de Morrison et al. (1993) seront majoritairement 
stockées dans les 90 premières années de vie de la forêt. Pour connaître le stockage annuel 
de la forêt, l’approche retenue est de diviser ce nombre de tonnes par 90, considérant que 
durant les 160 autres années, le bilan annuel de stockage de carbone peut être estimé 
comme nul. Par conséquent, la forêt accumulerait en moyenne environ 275 tonnes 
annuellement. À partir de cette information, il est pertinent de déterminer l’âge de la forêt 
de la zone RF-8. Puisqu’aucune donnée n’était disponible pour déterminer l’âge de cette 
forêt, cet essai se base sur le fait que le MRNF établit qu’une forêt âgée de moins de 50 ans 
ne peut pas faire l’objet d’une exploitation. Ainsi, la forêt de la zone RF-8 est âgée au 
minimum de 50 ans puisque jusqu’en 2010 elle a été exploitée partiellement par la 
Compagnie des Frères Greif, une entreprise d’exploitation forestière (Lemay, 2011). Le fait 
que 40 % de la superficie forestière totale de l’Estrie soit répertoriée comme étant couverte 
de forêts âgées de 50 ans vient appuyer la validité de cette hypothèse (MRNF, 1999). 
Partant de ces suppositions, si l’on retient l’âge de 50 ans pour la forêt de la zone RF-8, le 
nombre de tonnes de carbone séquestrées par les peuplements de feuillus s’élève donc à 
13 750 (275 tonnes/an * 50 ans). 
En ce qui concerne les résineux, le stockage en carbone pour la pinède de pin gris est égal à 
161 000 kg/ha accumulé au cours de 62 années (ib.) ou encore 161 tonnes. Prenant ce 
chiffre, les conifères de la zone RF-8 pourraient donc stocké l’équivalent de 3 864 tonnes 
de carbone (161 tonnes * 24 hectares) accumulées depuis 62 ans. En utilisant les données 
contenues dans le rapport du MRNF (1999), la règle générale de l’âge de la maturité d’une 
forêt est de 70 ans. Ainsi, le nombre de tonnes stocké annuellement équivaudrait à environ 
62 tonnes (3 864 tonnes/62 ans). En prenant le même postulat concernant la forêt de la zone 
RF-8 qui serait âgée de 50 ans, les conifères de la zone RF-8 stockeraient donc 3 100 
tonnes de carbone (62 tonnes/an * 50 ans). En tout, le couvert forestier de la zone RF-8 
aurait accumulé 16 850 tonnes de carbone (13 750 tonnes + 3 100 tonnes), tous 
peuplements confondus sur un horizon de 50 ans. 
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Une façon plus rigoureuse de calculer la valeur du carbone stockée par le couvert forestier 
de la zone RF-8 aurait probablement été de multiplier la quantité de tonnes que chaque 
espèce forestière peut stocker par hectare par an dans sa biomasse par le nombre d’hectares 
que cette espèce occupe dans le périmètre à l’étude et son âge moyen. À la suite d’une 
revue de la littérature, il n’existait, au moment de cette étude, que peu de données sur la 
quantité précise de carbone total que chaque essence d’arbres peut séquestrer. Une autre 
alternative aurait été d’estimer le captage de carbone des différents systèmes forestiers par 
l’entremise d’une formule mathématique développée par l’Université du Québec à 
Chicoutimi en collaboration avec le MRNF pour calculer le potentiel de stockage de CO2 
par hectare de plantation (Hernandez et al., 2008).  
Cette formule est la suivante : 
 
Les informations contenues dans la caractérisation de la zone RF-8 concernant la biomasse 
totale des différents peuplements forestiers ainsi que sur le carbone contenu au sol ne sont 
pas suffisamment précises et ne permettent donc pas d’y appliquer la formule. Par ailleurs, 
une formule simplifiée développée par Campagna (2009) aurait pu être appliquée, mais elle 
ne permet que de calculer la quantité de carbone séquestrée dans le volume marchand du 
bois, c’est-à-dire le tronc. Ainsi la potentialité de carbone séquestrée dans les branches, les 
racines, les souches et dans le sol n’aurait pas pu être calculée alors que les arbres 
emmagasinent principalement leur carbone dans ces dernières composantes (ib.). En effet, 
selon cette formule, les peuplements forestiers de la zone RF-8 auraient stocké seulement 
3 897 tonnes de carbone au total comparativement à 16 850 tonnes (calcul selon Campagna 
(2009) et MRNF (1999)). En revanche, les indicateurs globaux de stockage du carbone 
utilisés dans la présente démarche prennent en considération le potentiel de stockage de 
toutes les composantes, ce qui a permis de mettre en lumière le nombre de tonnes probables 
séquestré par les peuplements forestiers de façon un peu plus complète, c’est-à-dire 16 850 
tonnes réparties dans toutes les composantes de l’arbre et dans le sol. Néanmoins, le résultat 
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obtenu en appliquant la formule simplifiée valide la probabilité de la valeur rapportée pour 
le stockage de carbone des peuplements forestiers de la zone RF-8. 
À l’instar des écosystèmes forestiers, les milieux humides représentent également de bons 
réservoirs de carbone (Wilson, 2008; Anielski et Wilson, 2005). L’indicateur global utilisé 
pour déterminer le nombre de tonnes de carbone stocké par les milieux humides de la zone 
RF-8 est celui déterminé par la banque de données canadiennes sur le stockage de carbone 
organique dans les sols et repris pour l’évaluation des services écosystémiques de la 
ceinture verte entourant Toronto (Wilson, 2008). Selon celle-ci, le stockage moyen des 
milieux humides est de l’ordre de 0, 25 tonnes/ha/an (ib.). Ainsi, les milieux humides du 
secteur RF-8 auraient la capacité de stocker environ trois tonnes de carbone (0, 25 tonnes * 
13 hectares) annuellement. En prenant le même horizon temporel que pour la forêt, soit 50 
ans, les milieux humides auraient donc stocké l’équivalent de 150 tonnes de carbone (3 
tonnes * 50 ans). 
Selon ce raisonnement, environ 17 000 tonnes de carbone auraient été accumulées dans les 
milieux naturels de la zone RF-8 (13 750 tonnes par les feuillus + 3 100 tonnes par les 
résineux + 150 tonnes par les milieux humides) sur une période de 50 ans. La quantification 
de cette valeur en des termes monétaires peut se faire par l’entremise du coût social du 
carbone. Le coût social du carbone réfère au coût des dommages occasionnés par les effets 
engendrés par une unité supplémentaire d’émission de gaz à effet de serre dans un contexte 
de changements climatiques (Stern, 2007). Une récente étude sur l’évaluation de la valeur 
du capital naturel au Canada a estimé le coût social du carbone à 38 $ la tonne de carbone 
en dollars de 2005 (Anielski et Wilson, 2007). Cette évaluation du coût social de carbone se 
base sur le rapport Stern ainsi que sur le Conseil du Trésor du Royaume-Uni (ib.). De plus, 
cette valeur est à l’échelle mondiale, puisque les impacts des changements climatiques se 
font ressentir partout à travers le monde, peu importe le pays d’origine d’où provient la 
source d’émissions de gaz à effet de serre. L’organisme à but non lucratif Planetair, qui 
œuvre spécifiquement dans le domaine des changements climatiques, prévoit le montant de 
37,50 $ canadiens par tonne de carbone pour ses crédits de compensation (Planetair, 2007). 
Cette information vient confirmer la crédibilité de ce montant pour l’évaluation monétaire 
d’une tonne de carbone. Le montant de 14 $/ha proposé par l’étude de Troy et Bagstad 
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(2009) pour la valeur de stockage de carbone par les milieux humides n’a pas été retenu à 
des fins d’uniformisation et de simplification pour calculer la valeur monétaire de ce 
service à la zone RF-8. Toutefois, même en transposant le 14 $/ha/an aux milieux humides 
du secteur à l’étude, la valeur se rapproche près du coût de la tonne de carbone de 38 $. En 
effet, en appliquant le 14 $ pour les 13 hectares de milieux humides, la valeur serait égale à 
187 $ en dollars de 2008 (13 hectares * 14 $) pour l’équivalent de 190 $ en dollars de 2010 
alors qu’en appliquant le 38 $ la tonne de carbone à ce que les milieux humides de la zone 
peuvent stocker annuellement, la valeur serait de 114 $ en dollars de 2005 (3 tonnes * 38 $) 
pour 122 $ en dollars de 2010. Ainsi ces deux valeurs se rapprochent sensiblement. 
 Afin d’uniformiser le calcul du service de stockage de carbone, le coût de 38 $ la tonne de 
carbone a été appliqué à la zone observée. Selon ce coût, la valeur monétaire du stockage 
de carbone des milieux naturels de la zone RF-8 depuis les 50 dernières années s’élève à 
646 000 $ en dollars canadiens de 2005 (17 000 tonnes de carbone * 38 $). Cette valeur 
équivaut à 693 740 $ en dollars de 2010. 
Ainsi la valeur estimée de 693 740 $ en dollars canadiens de 2010 dans ce travail pour le 
stockage de carbone de la zone RF-8 depuis les 50 dernières années apparaît comme étant 
une valeur plausible pour l’année 2010 compte tenu des contraintes de temps et 
d’informations.   
4.4.3 Actualisation des données 
Les valeurs précédemment estimées de ces deux services représentent les bénéfices qui 
seraient perdus immédiatement advenant une conversion de ces terres à des fins de 
développement domiciliaire. Il est essentiel de comprendre que s’il n’y avait pas 
d’altération des milieux naturels de la zone RF-8, ces services continueraient de générer ces 
bénéfices. Afin de dresser un portrait des bénéfices futurs qui pourraient être perdus au 
profit d’un développement domiciliaire, il faut s’adonner à un exercice d’actualisation. La 
méthodologie complète du calcul d’actualisation se retrouve en annexe 5.  
La période des 40 prochaines années a été sélectionnée considérant que la forêt, 
principalement peuplée par des feuillus, est âgée de 50 ans et que la maturité d’une 
érablière est établie à 90 ans. Il faut rappeler qu’une forêt arrivée à maturité possède une 
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capacité moins grande de stockage de carbone, que l’on peut définir comme ayant un bilan 
de carbone annuel nul. Ainsi, la forêt de feuillus stockera en moyenne 275 tonnes de 
carbone de plus annuellement jusqu’à sa maturité, soit dans 40 ans. Ces tonnes de carbone 
s’accumulent en plus du stockage déjà accumulé par les feuillus depuis 50 ans. Par 
conséquent, en date de 2010, le nombre de tonnes de carbone stocké par la forêt de feuillus 
est de 13 750 tonnes. Chaque année supplémentaire, la forêt stockera 275 tonnes de plus 
jusqu’à sa maturité (dans 40 ans), ce qui équivaut à 24 475 tonnes de carbone. 
Pour la forêt de résineux, le stockage de carbone accumulé depuis les 50 dernières années 
équivaut à 3100 tonnes. Annuellement, la forêt de résineux stockera en moyenne 62 tonnes 
de plus jusqu’à sa maturité. Dans ce cas, cette dernière est atteinte à l’âge de 70 ans. Ceci 
implique que pour les vingt prochaines années, la forêt stockera 62 tonnes annuellement et 
qu’à partir de la 21e année, aucun stockage de carbone de plus ne soit envisagé. Toutefois, 
tant qu’il n’y a pas de conversion de terres, les résineux continuent de stocker le carbone 
accumulé durant leur croissance, ce qui évite de le libérer dans l’atmosphère. Ainsi dans 40 
ans, la forêt de résineux aura stocké l’équivalent de 4 340 tonnes de carbone. 
Pour les milieux humides de la zone RF-8, le stockage de carbone accumulé depuis les 
50 dernières années est égal à 150 tonnes à raison d’une accumulation moyenne de trois 
tonnes par année. Pour les 40 prochaines années, ces milieux humides stockeront trois 
tonnes de plus par année pour une somme globale de 267 tonnes de carbone. 
Le stockage de carbone total de tous les milieux naturels de la zone RF-8 procure des 
bénéfices annuels qu’il faut additionner afin de mettre en lumière une valeur plausible qui 
sera perdue advenant le projet domiciliaire. Afin de projeter le montant dans 40 ans, le taux 
réel d’actualisation de 3 %, recommandé par le Conseil du Trésor du Canada (2007) pour 
les ACB, est appliqué. Ainsi, la valeur actualisée de stockage de carbone de la zone RF-8 
est égale à environ 21, 5 millions de dollars en dollars de 2010. Ce montant représente les 
bénéfices qui seront perdus pour la période des 40 prochaines années à partir de 2010 au 
profit d’un développement domiciliaire. 
Afin d’uniformiser l’actualisation, la période de 40 ans et le taux d’actualisation de 3 % 
sont également utilisés pour les bénéfices des services des milieux humides en général. Le 
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montant annuel de 206 889 $ en dollars de 2010 a été estimé pour ces services, soit pour 
des services de récréation, de valeurs esthétiques et culturelles, d’habitats fauniques et 
d’épuration de l’eau. Puisque dans le cas de ces services, il n’y a pas d’effet cumulatif pour 
les 50 dernières années, les bénéfices annuels ont été calculés à partir de 2010 jusqu’aux 40 
prochaines années. Ainsi, les bénéfices associés à ce type de service seraient équivalents à 
environ 4, 9 millions de dollars en dollars de 2010 projetés sur les 40 prochaines années. 
Ceux-ci pourraient être perdus si le développement domiciliaire était construit.  
4.5 Résultats 
En résumé, la démarche d’évaluation économique du présent essai a permis de mettre en 
lumière des valeurs monétaires plausibles de deux biens et services écologiques rendus par 
la zone à l’étude. Cette section de la démarche permet une discussion sur les résultats 
obtenus. Ces derniers sont compilés dans le tableau 4.3. Il est à noter que la mention 
« N/D » signifie que les biens et services n’ont pas été quantifiés en des termes monétaires. 
Toutefois, cela ne signifie pas pour autant que leurs valeurs soient égales à zéro. 
Tableau 4.3 Bénéfices actualisés de la zone RF-8 pour une période de 40 ans 
 
 Biens et services écologiques 
Bénéfices en valeurs monétaires projetés  
pour les 40 prochaines années  
(dollars de 2010) 
Services des milieux humides  
(eau potable pour le lac Brompton, filtration de l’eau, 
régulation des débits d’eau, habitat faunique, valeur 
récréative et esthétique) 
4 925 658 $ 
Stockage de carbone 21 503 521 $ 
Récolte de petits fruits et champignons N/D 
Chasse et pêche sportive N/D 
Activités récréo-touristiques  
de la zone RF-8  
(sentiers interprétatifs) 
N/D 
Appréciation esthétique  
(paysage) N/D 
Présence d’une espèce désignée vulnérable 





La valeur proposée des services des milieux humides pour les prochains 40 ans est égale à 
4,9 millions de dollars à raison d’une valeur annuelle équivalente à 206 889 $ actualisés en 
dollars de 2010 selon un taux réel de 3 %. Quant au stockage de carbone des milieux 
naturels de cette zone, la valeur pour l’année 2010 est égale à 693 740 $ en dollars 
canadiens de 2010. Selon les hypothèses émises dans la démarche, ce montant serait 
l’accumulation de carbone des 50 dernières années par les milieux boisés et les milieux 
humides. En incluant la valeur de 2010, les bénéfices chiffrés relativement au stockage de 
carbone cumulés pour les 40 prochaines années équivalent à 21,5 millions de dollars. 
Pour un horizon de 40 ans, les bénéfices totaux de la zone RF-8 qui pourraient être perdus 
advenant un développement domiciliaire sont donc de l’ordre de plus de 26 millions de 
dollars, ce qui est non-négligeable. Cette valeur se base sur l’information disponible en date 
de cette étude. Il est important de spécifier que seuls les bénéfices environnementaux pour 
lesquels la quantification a été exercée ont été actualisés. Pour obtenir les valeurs 
actualisées nettes, il faudrait soustraire tous les coûts de la valeur totale de tous les 
avantages recensés pour les deux scénarios, soit la conservation de la zone RF-8 et le 
développement domiciliaire.  
De plus, tel que le tableau 4.3 l’indique, les bénéfices quantifiés de la zone RF-8 ne 
constituent qu’une partie des bénéfices que procurent les biens et services écologiques de 
ce secteur. Malgré le fait qu’ils ne soient pas quantifiés en des termes monétaires, les autres 
bénéfices devraient également être considérés dans le processus décisionnel. 




Ce chapitre permet d’édicter quelques indications quant à l’utilisation des valeurs 
proposées dans le cadre de cet essai. Il faut comprendre que les contraintes reliées au 
contexte d’un essai n’ont permis que de mettre en lumière quelques valeurs de services 
écologiques d’un secteur donné. Ces dernières reflètent des valeurs plausibles de deux 
bénéfices environnementaux de la zone à l’étude qui seront affectées advenant le cas où la 
municipalité déciderait d’aller de l’avant avec le développement domiciliaire. Considérant 
qu’une étude primaire n’a pu être menée dans les limites de cet essai, le transfert de 
bénéfices d’études antérieures a été employé. Cette méthodologie pourrait être améliorée 
par l’élaboration d’une étude primaire spécifique à la zone RF-8. La collecte de données 
biophysiques serait alors plus exhaustive et l’analyse concernant la productivité des 
écosystèmes en place plus approfondie. Ceci permettrait de pousser davantage la réflexion 
et d’obtenir des informations reliées plus spécifiquement à cette zone pour son évaluation 
économique. De plus, l’évaluation économique de tous les biens et services écologiques 
recensés dans ce travail permettrait de donner une vision globale concernant les bénéfices 
du secteur.  
Néanmoins, les valeurs proposées pour deux des services écologiques rendus par les 
milieux naturels présents dans le territoire à l’étude représentent des valeurs plausibles. En 
attendant de posséder des connaissances plus spécifiques sur la zone RF-8, les valeurs 
mises de l’avant pour les services rendus par les milieux humides et pour le stockage du 
carbone dans la présente analyse permettent de constater l’importance des bénéfices 
associés à la conservation de ces derniers pour le bien-être de la population. Malgré les 
incertitudes associées à l’évaluation économique des composantes environnementales, 
force est de rappeler qu’il vaut mieux proposer une valeur plausible aux biens et services 
écologiques que de leur attribuer une valeur égale à zéro. Ainsi, ces bénéfices chiffrés en 
des termes économiques peuvent être plus facilement intégrés dans le processus décisionnel 
dans une perspective de gestion durable du territoire. 
Il est également intéressant de souligner que l’approche retenue pour la classification des 
biens et sévices écologiques permet de réduire les risques associés à un double comptage 
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des valeurs puisque les services de support ont été inclus dans les autres catégories de 
services écologiques.  
Finalement, le recours d’un expert en économie de l’environnement est fortement suggéré 
afin de garantir la rigueur de la démarche et la crédibilité des valeurs estimées. Cette 
indication vaut non seulement pour la zone RF-8, mais également pour des projets d’une 
grande ampleur afin que soient intégrés en des termes économiques les impacts 
environnementaux dans les prises de décision.  
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CONCLUSION 
En conclusion, les bénéfices générés par les biens et services écologiques méritent d’être 
intégrés dans le processus décisionnel afin d’affecter de façon optimale les ressources 
naturelles dans une approche de développement durable. Toutefois, en l’absence d’une 
valeur économique allouée à ces biens et services, il s’avère peu probable que ces derniers 
soient pris en compte dans les prises de décisions puisque considérés comme étant gratuits. 
En effet, comme la plupart des décisions de développement semblent prises en fonction de 
considérations économiques, il apparaît important de tenter d’estimer une valeur plausible à 
l’environnement. Cette valeur, bien qu’incertaine, a tout de même le mérite d’être plus 
élevée que zéro. Tel que le témoignent les nombreuses études sur la valeur économique des 
biens et services écologiques, l’évaluation économique des écosystèmes est une discipline 
en évolution rapide et le concept de la VET est un cadre désormais largement utilisé pour 
estimer l’ensemble des valeurs des écosystèmes, importantes au maintien ou à 
l’amélioration du bien-être humain. 
De par l’élaboration de la démarche d’évaluation économique des biens et services 
écologiques du secteur RF-8 en Estrie, le présent essai atteint le principal objectif fixé soit 
de proposer un cadre d’évaluation économique des biens et services écologiques d’un 
secteur visé. Pour y arriver, le contexte général entourant les évaluations économiques tant 
au niveau mondial que national a d’abord été dessiné. Il en ressort qu’une évolution 
certaine s’opère à travers le monde pour faire avancer la prise en compte économique des 
biens et services écologiques dans les décisions. La vulgarisation des aspects 
environnementaux et économiques à considérer dans les évaluations économiques peut 
donner des outils aux différents acteurs du milieu qui ne sont pas familiers avec les 
évaluations économiques en démystifiant quelques termes. Ayant bien campé les notions 
essentielles à la compréhension des évaluations économiques des biens et services 
écologiques, le cadre d’évaluation global de la valeur économique a pu être proposé. 
Chacune des étapes a été clairement expliquée en ayant à l’appui l’exemple appliqué de la 
zone RF-8 en Estrie. En raison des contraintes de temps et de ressources inhérentes aux 
limites d’un essai, la quantification économique de l’ensemble des biens et services de cette 
zone n’a pas pu être complétée. Néanmoins, deux valeurs ont été quantifiées afin de donner 
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un exemple de raisonnement quant à l’évaluation économique d’un service écologique 
quelconque. Ainsi, il a été mis en lumière que pour un horizon de 40 ans, les bénéfices des 
services rendus par les milieux humides et le service de stockage de carbone de la zone RF-
8 représentent plus de 26 millions de dollars en dollars de 2010. Cette valeur est un 
exemple de ce qui pourrait être perdu au profit d’un développement domiciliaire dans ce 
secteur.  
Les valeurs estimées dans le présent travail sont une première tentative d’évaluation 
économique des services écologiques de ce territoire et peuvent servir de point de départ 
pour leur intégration dans le processus décisionnel. En ayant proposé ces valeurs, cet essai 
peut permettre à la municipalité de Racine de prendre une décision un peu plus éclairée que 
si elle ne possédait aucune valeur des biens et services écologiques. En effet, à défaut de 
posséder une valeur économique, les biens et services écologiques sont tenus pour acquis et 
ne sont pas considérés à leur juste valeur dans les prises de décision. Il vaut donc mieux 
estimer une valeur économique plausible sur ces biens et services écologiques que de les 
laisser dans l’ombre en les considérant comme étant gratuits et par conséquent comme 
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MÉTHODOLOGIE DU CALCUL D’ACTUALISATION 
 
Conversion des dollars en dollars de 2010 
Afin de ramener les valeurs à une même année de référence, soit 2010, les indices de prix à 
la consommation (IPC) pour la province du Québec de Statistiques Canada (2011) ont été 
utilisés. La conversion de ces montants a été possible en multipliant le montant concerné en 
dollars de l’année X par le ratio (IPC de l’année de référence/IPC de l’année X). Par 
exemple, le montant de 203 104 $ en dollars de 2008 associés aux services des milieux 
humides a été converti en dollars de 2010 en utilisant les IPC de 2008 (112,7) et de 2010 
(114,8) ce qui donne un ratio de 1,0186 (114,8/112,7) et en le multipliant par le montant de 
2008 : 1,01863354 * 203 104 $ ce qui est égal à 206 889 $. 
Actualisation 
Le calcul de la valeur actualisée a été fait selon la formule suivante : 
VP = VF/(1 + r) années 
Où : 
VP = Valeur présente; 
VF = Valeur future; 
r = Taux d’actualisation.  
Pour calculer la valeur présente en dollars de 2010, il a été présumé que la zone RF-8 reste 
intacte pendant les 40 prochaines années. Ainsi, la productivité de ses écosystèmes reste la 
même et par conséquent les services écologiques ne sont pas altérés pendant ces 40 ans.  
Les bénéfices monétaires annuels pour les services rendus par les milieux humides restent 
donc constants pour la période de 40 ans, soit 206 889,00 $ en dollars de 2010. Ces 
bénéfices sont alors cumulés et actualisés pour cette période afin de connaître la valeur 
projetée de ces services dans 40 ans, tel que le tableau A5.1 l’illustre. 
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Tableau A5.1 Services des milieux humides 
Année $ de 2008 $ de 2010 Taux réel de 3% ($ de 2010) 
0 
(2010) 203104 206889 206889 
1 203104 206889 200863 
2 203104 206889 195013 
3 203104 206889 189333 
4 203104 206889 183818 
5 203104 206889 178464 
6 203104 206889 173266 
7 203104 206889 168220 
8 203104 206889 163320 
9 203104 206889 158563 
10 203104 206889 153945 
11 203104 206889 149461 
12 203104 206889 145108 
13 203104 206889 140881 
14 203104 206889 136778 
15 203104 206889 132794 
16 203104 206889 128926 
17 203104 206889 125171 
18 203104 206889 121525 
19 203104 206889 117986 
20 203104 206889 114549 
21 203104 206889 111213 
22 203104 206889 107974 
23 203104 206889 104829 
24 203104 206889 101776 
25 203104 206889 98811 
26 203104 206889 95933 
27 203104 206889 93139 
28 203104 206889 90426 
29 203104 206889 87793 
30 203104 206889 85236 
31 203104 206889 82753 
32 203104 206889 80343 
33 203104 206889 78003 
34 203104 206889 75731 
35 203104 206889 73525 
36 203104 206889 71383 
37 203104 206889 69304 
38 203104 206889 67286 
39 203104 206889 65326 
Total   4 925 658 
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Le calcul du stockage de carbone doit prendre en considération le stockage de carbone déjà 
accumulé par les différents peuplements depuis 50 ans. Ainsi à l’année 0, les tonnes de 
carbone sont celles ayant déjà été accumulées par chacun des milieux naturels. Ensuite pour 
les prochaines années, les feuillus accumulent annuellement 275 tonnes de plus de carbone, 
jusqu’à leur maturité, soit dans 40 ans, les milieux humides en accumulent en moyenne 3, 
également pour les 40 prochaines années. Pour les résineux, ils atteignent leur maturité à 70 
ans et ensuite leur bilan de stockage de carbone est quasiment nul. Ainsi pour les 20 
prochaines années, les résineux stockent en moyenne 62 tonnes chaque année et à la 21e 
année, il conserve le même nombre de tonnes de carbone. La valeur actualisée pour les 40 
prochaines années est donc égale à 21 503 521$ tel que l’illustre le tableau A5.2 
Tableau A5.2 Stockage de carbone 
Nombre de tonnes 
Année 









Taux réel de 
3% 
($ de 2010) 
0  
(2010) 13750 3100 150 38 646000 693739 693739 
1 14025 3162 153 38 658920 707614 687004 
2 14300 3224 156 38 671840 721489 680073 
3 14575 3286 159 38 684760 735364 672962 
4 14850 3348 162 38 697680 749239 665689 
5 15125 3410 165 38 710600 763113 658268 
6 15400 3472 168 38 723520 776988 650715 
7 15675 3534 171 38 736440 790863 643044 
8 15950 3596 174 38 749360 804738 635267 
9 16225 3658 177 38 762280 818612 627398 
10 16500 3720 180 38 775200 832487 619449 
11 16775 3782 183 38 788120 846362 611430 
12 17050 3844 186 38 801040 860237 603353 
13 17325 3906 189 38 813960 874112 595227 
14 17600 3968 192 38 826880 887986 587064 
15 17875 4030 195 38 839800 901861 578870 
16 18150 4092 198 38 852720 915736 570656 
17 18425 4154 201 38 865640 929611 562430 
18 18700 4216 204 38 878560 943486 554198 
19 18975 4278 207 38 891480 957360 545969 
20 19250 4340 210 38 904400 971235 537749 
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Nombre de tonnes 
Année 









Taux réel de 
3% 
($ de 2010) 
21 19525 4340 213 38 914964 982580 528185 
22 19800 4340 216 38 925528 993925 518722 
23 20075 4340 219 38 936092 1005269 509362 
24 20350 4340 222 38 946656 1016614 500107 
25 20625 4340 225 38 957220 1027959 490959 
26 20900 4340 228 38 967784 1039303 481919 
27 21175 4340 231 38 978348 1050648 472990 
28 21450 4340 234 38 988912 1061993 464172 
29 21725 4340 237 38 999476 1073337 455467 
30 22000 4340 240 38 1010040 1084682 446875 
31 22275 4340 243 38 1020604 1096027 438397 
32 22550 4340 246 38 1031168 1107371 430033 
33 22825 4340 249 38 1041732 1118716 421785 
34 23100 4340 252 38 1052296 1130061 413653 
35 23375 4340 255 38 1062860 1141405 405637 
36 23650 4340 258 38 1073424 1152750 397736 
37 23925 4340 261 38 1083988 1164095 389952 
38 24200 4340 264 38 1094552 1175439 382284 
39 24475 4340 267 38 1105116 1186784 374731 
Total       21 503 521 
 
Les valeurs totales des deux services se retrouvent dans le tableau A5.3. 
Tableau A5.3 Bénéfices de la zone RF-8 accumulés sur une période de 40 ans 
Services $ en 2010 
Stockage de carbone 21 503 521 
Services des milieux humides 4 925 658 
Total 26 429 179 
 
 
